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ANNEXE N° 870 


(1'< session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme (n° 784) 
relative à certains équipements militaires, par M. Dorey, député. 


. Mesdames, messieurs, la commission des finances avait insisté, lors 
de l'examen du projet de budget pour 1960, pour que le Gouver- 
nement établisse un projet de loi de programme définissant sa 
politique militaire au cours des années à venir et précisant les 
m financiers qu’il envisageait d’y appliquer. 

était, en effet, apparu à votre commission que le cadre du 
budget annuel ne D mp pas de dégager aisément lévolution 
de la politique militaire du Gouvernement. En outre, un cadre 
budgétaire analogue à celui des dernières années, déjà trop étroit 
pour faire face convenablement au soutien des opérations en 
Algérie, à la reconstitution et à la modernisation du matériel des 
trois armes, risquait de ne pouvoir absorber les dépenses de création 
 ‘ pr atomique, vers lequel le Gouvernement paraissait 
orienter. 

Un projet de loi de programme n° 784 relative « à certains 
équipements militaires » a été déposé le 18 juillet 1960 sur le 
bureau de l’Assemblée. 

Ce projet de loi a été renvoyé à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan ainsi que l’ont été précédemment 
tous les projets de loi de programme déposés sur le bureau de 
l'Assemblée. | 

La commission des finances n’a pas pour autant la prétention de 

l’ensemble des problèmes posés par le projet de loi de 
programme militaire. Un tel texte qui, de l’avis du général Lavaud, 
chef d’étatmajor général de l’armée, est une véritable « révolu- 
tion » de notre système militaire, intéresse au premier chef la 
commission de la défense nationale, à laquelle d’ailleurs le 
président Paul Reynaud avait proposé une étroite collaboration 
pour son étude. Sur certaines de ses conséquences politiques la 
commission des affaires étrangères doit être consultée et, à d’autres 
titres, d’autres commissions peuvent avoir à s’en préoccuper. 

Il n’en reste pas moins que seule, la commission des finances 
était à même de porter un Le eng sur l'aspect économique et 
financier de ce programme. Il lui était indispensable à cette occasion 
d'examiner non seulement si les crédits demandés correspondaient 
aux dépenses prévues, mais si ces dépenses étaient justifiées. Cela 


nécessitait une étude très approfondie que la commission a entre- 
prise dès le 23 juillet en entendant le Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre des armées. 

La commission a ensuite chargé son rapporteur général, M. Mare 
Jacquet, le rapporteur du projet et les rapporteurs spéciaux mili- 
taires de p er à la recherche, sous l'autorité du président Paul 
Reynaud, des renseignements nécessaires pour que la commission 
soit pleinement éclairée. Ainsi pouvait-on être assurés d’obtenir 
toutes les informations utiles sans que cependant risque d’être 
donnée une diffusion trop grande à des renseignements dont, vous 
2 ee facilement, un certain nombre sont de nature confi- 
entielle. 


Des questions ont été posées par écrit aux ministres intéressés. 
La plupart d’entre elles ont été envoyées avant le 3 août. En 
raison de la période des vacances, les réponses ne sont parvenues 
qu’à partir du 12 septembre, et, pour la plupart, seulement le 15, 
le 20 et le 24 septembre. Il n’était donc pas possible au groupe 
d’études de procéder plus rapidement et à la commission de statuer 
dans des délais moindres. 

Les 28, 29 et 30 septembre, le groupe s’est réuni et a procédé aux 
auditions suivantes : 

— le général Ely, sur le rôle de la force de frappe dans 19 
défense nationale ; 

— le général Lavaud sur l’avenir des différentes armes à travers 
le projet de loi-programme ; 

: — le général Gallois sur la stratégie nucléaire et la force de 
rappe ; 

— le général Valluy sur le rôle de la France dans la défense 
militaire de l’Occident ; 

— l'ingénieur général Carougeau, directeur de la D. E. F. A. 
sur la description des principaux matériels en projet ou en cours 
de fabrication en vue d’équiper et de moderniser notre corps de 


bataille ; 

— l'ingénieur général Léonard, directeur du matériel, sur l’état 
actuel du matériel ; 

— M. Blancart, délé de l’armée de l'air, et le général Aubi- 
nière, directeur de la D. T. L, sur l’état actuel des forces aériennes, 
les me + ne ho d’avenir des engins, l’état des recherches et les 

ions ; 

— M. Cristofini, directeur général de la S. E. KR. E. B. (Société 
d’études et de réalisations des engins balistiques) sur l’état actuel 
des recherches, les perspectives de mise au point et de fabrication 
en matière d’engins balistiques ; 

— M. Vallières, président directeur général de la générale aéro- 
nautique Marcel Dassault sur les « Mirages » : caractéristiques, fabri- 
cation, perspectives d'avenir ; 
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— M. Guillaumat, ministre délégué chargé de l'énergie atomique 
et ses collaborateurs sur les problèmes atomiques contemporains 
tant civils que militaires ; 


— l'ingénieur général du génie maritime Gisserot, directeur des 
constructions navales, sur l'état actuel des constructions navales 
et les perspectives d'avenir, y compris le sous-marin atomique. 

Le groupe d'étude a ensuite effectué un voyage de trois jours en 
Allemagne où le commandant en chef des forces françaises dans 
ce pays lui a présenté un certain nombre d’unités. 

A cette occasion, de nombreux contacts ont pu être établis entre 
les membres du groupe et les responsables de notre ET 5 
militaire à la défense du secteur Centre-Europe de l'O. T. N. 

Le groupe de travail a tenu une dernière réunion le 4 Le 
1960. Après de longs échanges de vues, il a donné mandat à M. Dorey, 
rapporteur du projet, de présenter à la commission un avant-rapport 
faisant la synthèse des renseignements tant budgétaires, financiers, 
économiques, politiques que militaires recueillis au cours des tra- 
vaux effectués. 

5 rent a été présenté à la commission le vendredi 7 octo: 

re 1960. 

Ce document a été l’instrument de travail de la commission. Son 
contenu comporte l’étude du projet de loi sur les plans principale- 
ment financiers et économiques de la compétence de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan, mais il a dû men- 
tionner également, tout en laissant aux commissions spéciales le soin 
de les traiter au fond, certains aspects politiques ou militaires néces- 
saires à l’information des commissaires. Il contient, le plus objective- 
ment possible, tous les arguments en faveur du projet de loi 
comme les réserves qu’il peut inspirer. Ces dernières ont fait l’objet 
pour la plupart de questions auxquelles le ministre des armées a 
répondu au cours de son audition devant la commission le ven- 
dredi 7 octobre 1960. 


x PREMIERE PARTIE 
ANALYSE DU PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


Le projet de loi de programme soumis à vos délibérations était 
po <a fort longtemps en préparation au sein du ministère des 
armées. 


Dans cette première partie, qui précèdera un examen critique des 
engagements que la loi de programme militaire implique, tant pour 
le Parlement que pour le Gouvernement, j’étudierai le contenu 
même du projet. 

Après avoir rappelé les grandes étapes de son élaboration, j’exami- 
nerai tout d’abord les missions imparties à nos forces armées et les 
moyens prévus pour les accomplir, puis j’analyserai l'ampleur de 
l'effort financier prévu, et ses conséquences, tant sur la répartition 
des crédits entre les divers postes de dépenses qu’en ce qui concerne 
l’échéancier des paiements prévus, ce qui m’amènera à vous suggérer 
déjà un certain nombre de réflexions d'ordre strictement financier 
et budgétaire. 


À. — Historique de la loi de programme militaire. 


‘C’est en 1956 que le Gouvernement a confié au ministère des 
armées la tâche d’étudier et de préparer la mise en œuvre de 
différents moyens d'ordre technique et financier capables de doter 
la France de moyens militaires thermo-nucléaires. La première 
ébauche de la loi de programme réalisée à ce moment ne concernait 
que cette partie des matériels militaires, c’est-à-dire la bombe et le 
vecteur balistique capable de la porter. 

A la suite des demandes présentées par l’industrie aéronautique 
pour un plan de charge continu, il est devenu nécessaire d’élargir 
le cadre de cette loi de programme en y incluant les fabrications 
= - Jpatériel et de bâtiments destinés à l’armée de terre, à la marine 
e ’air. 

Au cours de l’été 1958, le chef de l'Etat a donné une impulsion 
nouvelle aux études en cours pour la constitution d’une force de 
frappe, fixant ainsi une doctrine nouvelle en matière. de défense 
nationale, L'étude s’est alors poursuivie sous le ministère de 
M. Guillaumat et fut achevée peu après l’arrivée rue Saint-Dominique 
de M. Messmer, Après avoir suivi les étapes normales, le projet a 
été adopté dans sa forme définitive par le conseil des ministres et 
déposé sur le bureau de l’Assemblée le. 18 juillet 1960. 


B. — Les missions imparties à nos forces armées 
et les moyens prévus pour les accomplir. 


1. — Missions imparties à nos forces armées. 


Le paragraphe premier de lexposé des motifs du projet de loi 
définit les trois missions essentielles dévolues à nos forces armées, 
outre la pacification en Algérie : 


« a) Défendre l'indépendance nationale ; 

« b) Faire face à nos responsabilités de défense en Afrique et à. 
nos obligations vis-à-vis de la Communauté ; 

« c) Faire face à nos engagements pour la défense de l'Europe 
et du monde libre. » 


En ce qui concerne l'indépendance nationale, le Président de. la 
République, lors de sa visite, le 3 novembre 1959, au centre des 
hautes études militaires et aux trois écoles de guerre déclarait : « Il 
faut que la défense de la France: soit française. Un pays comme la 
France, s’il lui arrive de faire la guerre, il faut que ce soit sa guerre. 
Il faut que son effort soit son effort. » Il ajoutait plus loin: « La 


conséquence, c’est qu’il faut, évidemment, que nous sachions nous 
pourvoir, au cours des prochaines années, d’une force capable 
d’agir pour notre compte, de ce qu’on a convenu d’appeler « une 
force de frappe » susceptible de se déployer à tout moment et 
n’importe où. et puisqu'on peut détruire la France, éventuellement, 
à partir de n’importe quel point du monde, il faut que notre force 
soit faite pour agir où que ce soit sur la terre. » 

« Au point de vue national, il faut avoir le courage de la 
regarder en face. toute la nation doit y être associée Dans le 
domaine de la défense, ce sera notre grande œuvre pendant les 
années qui viennent. » 

Ces propos ont été précisés par le Premier ministre lors de son 
audition par la commission des finances. 

« Renoncer à cet effort — a-t-il déclaré — il faut voir où cela nous 
mènerait ; cela nous mènerait à ne plus exister en tant que nation 
ayant son mot à dire, ayant la possibilité de faire triompher une 
conception du monde occidental et du monde européen telle que nous 
la $Souhaitons. » 

Sur le plan de l'Afrique et de la Communauté, M. le Premier 
ministre a fait valoir qu’un nouveau problème se pose, conséquence 
de l’évolution politique des Etats jadis placés sous l’impérium fran- 
çais. L'Afrique noire ne posait pas jadis de questions stratégiques. 
Sa défense n’était que l’annexe de notre propre défense en Europe. 
L'indépendance accordée à une multitude de républiques disparates 
a transformé le continent noir em un champ clos où les puissances 
mondiales d'Orient et d'Occident s’affrontent, tandis que les natio- 
nalismes nouveaux tendent à entrer en conflit. La France.a réussi 
politiquement à grouper autour d’elle un certain nombre d'Etats 
africains ; il lui incombe d'assurer leur indépendance à l’égard de 
leurs voisins immédiats et de les protéger contre une possible 
tentative d’assujétissement par l'impérialisme communiste russe ou 
chinois. 

Il est, en conséquence, nécessaire que sur ce nouveau terrain 
stratégique la France dispose d’un instrument militaire adapté lui 
permettant de remplir ses engagements. 

Il n’en demeure pas moins, comme l'a également souligné le 
Premier ministre au cours de son audition, nécessaire de maintenir 
la barrière élevée au centre de l'Europe face à l’Est. La défense de 
l’Europe occidentale repose, d’une part, sur la force propre de 
chacun des alliés et, d’autre part, sur leur esprit de coopération. 
Accroître la puissance de nos armes, c’est certes renforcer l'alliance, 
à condition que soit maintenu l'esprit commun qui permette leur 
utilisation efficiente. 

C’est pourquoi l'exposé des motifs du projet de loi réaffirme, après 
avoir décrit les missions des forces armées : « Cela implique ‘que la 
France dispose d’un armement thermonucléaire national, sans exclure 
aucune possibilité de collaboration technique, ni de coopération 
stratégique ». 

Enfin, il ne faut pas oublier que la France est engagée depuis 
cinq ans dans une lutte particulièrement dure sur le littoral de 
l'Afrique du Nord. Cette défense de l’Algérie est, elle aussi, condi- 
er par la puissance militaire et politique que la France peut se 

onner. 

Telles sont, brièvement résumées, les diverses missions auxquelles 
le Gouvernement propose, sur une période de cinq ans, d’adapter un 
certain nombre de moyens militaires. - 


2. — Moyens prévus pour accomplir les missions de l’armée. 


En vue de remplir les missions qu’il a définies, le Gouvernement 
estime nécessaire : 


« a) Que la France dispose d’un armement thermonucléaire natio- 
nal qui garantira l’indépendance du pays et permettra aux forces 
françaises de coopérer plus efficacement aux côtés des forces alliées 
à la défense du monde libre : 

« b) De disposer en permanence d’une force d'intervention inter- 
armées de volume limité, mais de grande qualité, adaptée à d’autres 
formes de conflit, ce qui implique la modernisation continue de 
l’ensemble des armements et équipements classiques des armées. » 

Avant de mettre sur pied les armes ainsi définies, il faut : 

« D'une part, créer une infrastructure industrielle aux earacté- 
ristiques nouvelles capable de réaliser les armements nucléaires: et 
leurs vecteurs, et tout particulièrement, l’explosif nucléaire à grande 
puissance ; 

« D'autre part, étudier et réaliser des matériels classiques à haute 
performance, ainsi que des matériels courants dont le renouvellement 
périodique s'impose, » 

Le cadre du budget annuel ne permet pas une planification 
adéquate d’une tâche aussi ample et nécessairement étalée dans le 
or C’est la raison pour laquelle le présent projet de loi a été 

posé, 


C. — L'ampleur de l'effort financier prévu 
et l'analyse des crédits programmés. 


1, — Ampleur du. projet de loi. 


Le projet de loi est caractérisé par trois traits essentiels : 

a) Sa durée ; 

b) L'enveloppe dans laquelle s’inscrit et l'effort militaire 
national qu’il définit ; | 

c) Son contenu. 
a) Sa durée. 

Les programmes d’études et de fabrications qui nous sont. présentés 
portent sur les années 1960 à 1964. H! cenvient de noter à ce sujet 
qu’en réalité la loi de programme est déjà en application depuis un 
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an puisque les crédits qui lui ont été affectés pour l’année 1960 ont 
-été inscrits par le Parlement dans la loi de finances promulguée le 
26 décembre 1959. 


Néanmoins, cette durée est largement dépassée par l'option qui 
vous est offerte, tant sur le plan politique que sur le plan financier. 


En effet, les dispositions inscrites dans le projet orientent les 
crédits militaires pour une durée d’au moins dix années. 


Un grand nombre des autorisations de programme prévues pour 
la période de 1960-1964 ne sont que l’amorce de dépenses ultérieures 
qui ne trouveront leur plein volume qu'entre les années 1965-1970. 
Ceci fait peser une sérieuse hypothèque sur le maintien, pour ces 
années, du volume des crédits militaires à un taux sensiblement égal 
à celui actuellement réalisé. Certes, le ministre des armées et les 
différents techniciens qui ont collaboré à l'établissement de ce 
prograrame ont fait état, au cours des diverses auditions, du fait 
qu’il semblait raisonnable de penser qu’après 1965, les opérations 
du maintien de l’ordre en Algérie seraient pratiquement terminées, 
et qu’il serait possible de dégager un certain nombre de crédits qui 
permettraient de financer les augmentations de dépenses envisagées. 


.. De plus, à partir de 1963, les réformes de structures de notre 
défense nationale commenceront à produire leur plein effet et 
permettront également de dégager de nouvelles ressources tant sur 
les titres III et IV que sur le titre V 


. Si en ce qui concerne le titre V du budget des armées il semble 
que de telles économies resteraient affectées à ce ministère, il faut 
- remarquer que l’on ne peut pas être aussi affirmatif en ce qui 
concerne les titres III et IV. En effet, il ressort des renseignements 
recueillis par le groupe de travail que la totalité des économies 
qui pourront être réalisées sur ces titres ne reviendront pas automati- 
quement au ministre des armées. Le ministre des finances a 
manifesté la volonté d’affecter une partie d’entre elles à des 
tâches d’intérêt civil en Algérie même. 


Les sommes récupérées avec la fin de la guerre d'Algérie sur 
l'entretien des troupes pourraient être importantes. On peut citer, 
à titre indicatif, qu’à l’heure actuelle, l’armée consomme en moyenne 
42 milliards d’anciens francs par an de munitions et 30 milliards de 
véhicules. 1.000 soldats représentent 1 milliard de dépenses. Le coût 

’ total de la guerre en Afrique du Nord pourrait être estimé sur ces 

bases à 550 milliards annuellement pour les seules opérations mili- 
: taires. II convient en regard de signaler qu’une armée très moder- 
nisée coûte également très cher à entraîner et à entretenir. 


b) L’enveloppe dans laquelle il s'inscrit. 


Le projet se situe dans une enveloppe financière fixée par le 
Gouvernement à 31.160 millions de nouveaux francs en autorisations 
de . oops affectés pour cinq ans au titre V du budget des 
armées. 


La loi programme elle-même ne couvre que 11.7905 millions de 
nouveaux francs dont 6.048 millions de nouveaux francs affectés à 
ce qu’il a été convenu d’appeler la « Force de frappe ». 


En d’autres termes, 30,7 p. 100 des crédits du titre V pour les 
années 1960-1964 sont programmés. La force de frappe (études spé- 
ciales, engins spéciaux, avion stratégique) représente 51 p. 100 des 

. crédits inscrits dans le projet de loi et 19,4 p. 100 du total de 
l'enveloppe. Les matériels aéronautiques occupent la seconde place 
- avec 25,6 p. 100 des crédits programmés, puis les véhicules de l’armée 

‘ de terre avec 13,7 p. 100, enfin la marine représente 7 p. 100 et les 
études diverses 3,5 p. 100. e 


Le Gouvernement justifie cette disposition par les raisons sui- 
vantes : 


« Les études ou fabrications qui doivent faire l’objet d’une plani- 
fication tout en conservant pendant cette période — de 1960 à 1964 
inclus — une certaine souplesse de choix et de réalisation (arme- 
ments légers, munitions, bâtiments de servitude de la marine, infras- 
tructure de l’air, etc.) peuvent sans inconvénients garder le caractère 
classique de programme soumis au Parlement dans le cadre des lois 
de finances annuelles, leur volume général d'ensemble étant d’ores 
et déjà défini. » 

Cette procédure justifiée en elle-même a néanmoins l'inconvénient 
de ne pas permettre au Parlement de prendre une vue d’ensemble 
. des réalisations du titre V au cours de la période considérée. 

Il convient toutefois de rappeler que la composition du projet de 
loi est due aux circonstances. Prévu initialement pour la seule force 
de frappe, il a été complété par des matériels des différentes armes 
dont le ouvernement pouvait et voulait régulariser le rythme de 

production. Cela explique pour une grande part, l’apparent désé- 
quilibre de la répartition des crédits entre les diverses parties pre- 
- nantes, 


— Fixité de l’enveloppe et variations de la loi-programme : 


Les dispositions contenues dans l’exposé des motifs ou dans le 
projet de loi lui-même semblent fixer une double limite aux crédits 
- qwelles visent : d’une part limite des crédits programmes, d’autre 

part limite globale de l’enveloppe. | 
: La limitation de l'enveloppe financière à la somme de 31.160 mil- 
lions de nouveaux francs semble intangible, aux termes mêmes des 
déclarations de M. le ministre des finances devant la commission : 
« considérant que nous avions actuellement un équilibre, soucieux 
de le sauvegarder, nous nous sommes efforcés de maintenir les charges 


- d'équipement militaire au niveau qu’elles ont atteint au cours des. 


deux dernières années ». 

Si Pon interprète strictement ces paroles, or est conduit à constater 
- que, dans la mesure où des évolutions de prix ou du revenu national 
. interviendraient, les moyens obtenus grâce à ces crédits seraient dimi- 
. nués. D'autre part, si, comme chaque année, le budget évolue en 
fonction des prix et du revenu national, la part réservée aux dépenses 


militaires diminuera chaque année puisqu'elle sera intangible. Ainsi 
semble-t-il, le principe de lenvelopre conduit, dans l'hypothèse, que 
nous souhaitons tous, d’une expansion économique, à diminuer le 
poids des dépenses militaires dans le budget de la Nation malgré 
l'effort important qui est envisagé dans ce domaine. Il y a là un 
certain paradoxe qui peut être éclairé lorsqu'on examine sous quelle 
forme pourrait se produire l’évolution respective de la loi programme 
et des crédits non programmés. , 

En effet, selon l’exposé des motifs, les autorisations de programme 
et les crédits de paiement figurant dans le projet sont exprimés 
aux conditions économiques du premier trimestre de 1960. La limite 
de 11.790,55 millions de nouveaux francs peut donc être révisée. Les 
révisions de crédits correspondant à d'éventuelles variations des 
conditions économiques se feront au titre des lois de finances 
annuelles. Par contre, les révisions de prix consécutives aux aléas 
be jo seront imputées sur les plafonds autorisés par la pré- 
sente loi. 


En clair, cela signifie que le programme de 11.7905 millions de 
nouveaux francs pourra varier en hausse dans la mesure où il faudra 
l'adapter aux varitions des conditions économiques mais que tout 
alourdissement d’origine technique sera sans conséquence sur le 
chiffre de 11.790,5 millions de nouveaux francs. 


Il y a là une application étroite de Particle 12 de l’ordonnance 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, 
selon lequel les autorisations de programme peuvent être révisées 
pour tenir compte, soit des modifications techniques, soit des varia- 
tions de prix, les révisions étant imputées par priorité sur les auto- 
risations non utilisées ou sur les autorisations nouvelles. 


Le mécanisme proposé est clair, Les révisions d’origine économique 
augmenteront le volume de la loi programme et donc viendront 
diminuer le montant des autorisations non programmées pouvant 
être inscrites chaque années dans la loi de finances dans la limite 
de l’enveloppe. Par contre, les révisions d’origine technique seront 
ea mr sur la partie programmée des 11.790,5 millions de nouveaux 
rancs. 


Il serait intéressant de savoir si, les autorisations pouvant être révi- 
sées en raison des variations des conditions économiques, le seront 
uniquement en fonction .des prix ou également d’autres facteurs 
tels que, par exemple, l’évolution du revenu national ou Févolution 
du budget, auquel cas, les autorisations non programmées pourraient 
par le jeu de l’enveloppe se trouver réduites dans des proportions 
considérables sur un délai de cinq ans. 


En conclusion, le principe de la fixité de l'enveloppe et des 
es des crédits programmés peut conduire à trois effets 
rents : 


de la part des dépenses militaires dans l’ensemble 
u budget ; 

— accroissement des autorisations programmées par suite des 
variations économiques et donc diminution des crédits non program- 
més dont la victime risque d’être la modernisation de la force 
d'intervention prévue dans le projet ; les études spéciales, les engins 
et l’Algérie conservant pour des raisons faciles à comprendre une 
priorité nécessaire ; 

_— accroissement des crédits programmés pour des raisons techni- 
ques et diminutions corrélatives sur d’autres chapitres. Soit en 
termes clairs virements de crédits. Nous retrouverons ce problème 
des virements en examinant l’affectation des crédits. 


Votre rapporteur désirerait savoir si Fanalyse qu’il vient de faire 
correspond bien aux intentions du Gouvernement. 


Une autre solution pourrait être en effet admise : la variation de 
l'enveloppe en fonction des circonstances économiques. Dans ce 
cas, toute hausse des crédits programmés en fonction des variations 
de prix trouverait sa compensation. grâce à l’élévation du plafond 
de l’enveloppe, et non plus par une diminution des crédits non 
programmés. 


Encore faut-il savoir ce que le Gouvernement entend par variation 
des circonstances économiques. S'agit-il de maintenir les crédits en 
francs constants, où en pourcentage constant du revenu national ? 
Trois questions doivent à ce sujet être posées au Gouvernement : 

1° Les variations des circonstances économiques peuvent-elles 
entraîner une hausse, non seulement des crédits progr 
aussi de l’enveloppe globale ? 

2° Par variations économiques, faut-il entendre variations moné- 
taires ou variations du revenu national, ou variations du budget 

3° Ces variations ainsi définies auront-elles des répercussions 
mécaniques, ou devront-elles être interprétées chaque année à la 
lumière du budget ? 


— L'articulation de la loi de programme et des crédits non 
programmés : 

L'examen des autorisations de programme, qui reflètent lorien- 
tation des efforts poursuivis alors que les crédits de paiement en 
reflètent l’échéancier, fait ressortir la ventilation suivante, par sec- 
tion, en pourcentage et en chiffres arrondis, des crédits dont l’ouver- 
ture est envisagée pendant cinq ans, et indique le dosage des efforts : 


Terre : loi de programme, 12; crédits complémentaires annuels, 


Air : loi de programme, 29 ; crédits complémentaires annuels, 32,5. 
rage loi de programme, 13 ; crédits complémentaires annuels, 
17,1. 


Section commune : loi de programme, 46 ; crédits complémentaires 
annuels, 12,3. 


Il convient maintenant d'examiner comment à l'intérieur de la 
loi de programme les crédits sont répartis entre les différentes 
armes. 
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2. — Répartition des crédits programmés entre les divers postes 
de dépense. 


A cet égard, les tableaux figurant dans l’exposé des motifs du 
projet de loi de programme permettent de se faire une idée de la 
répartition des crédits entre la force de frappe et la modernisation 
de l’armée. 


a) La force de frappe. 


La création de la force de frappe implique l’engagement de 
3.988 millions au titre des études spéciales et de 1.060 millions au 
titre des engins spéciaux. Par ailleurs, en attendant que l’on puisse 
utiliser les fusées, la construction d’avions porteurs exigera une 
dépense de 1.000 millions de nouveaux francs. Toutefois, ces chif- 
fres comprennent également d’autres matériels, Il faut donc en faire 
une étude plus détaillée. 


— Les études spéciales : la bombe : 


Les crédits prévus au titre des études spéciales sont destinés 
à permettre la mise en place des structures industrielles atomi- 
ques nécessaires à l’étude et à la fabrication de la bombe A puis 
de la bombe H. 

Il est prévu dans ce domaine un volume de crédits de 3.988 mil- 
lions. Vous trouverez dans les tableaux 3 et 4 la répartition des 
autorisations de programme par année et l’échéance des paiements. 

Néanmoins, la partie militaire du programme du commissariat à 
l'énergie atomique nécessite des crédits complémentaires qui sont 
accordés sur le budget même du commissariat. Pour les années 
1960 à 1965, la subvention ainsi prévue s’élève à 1.202 millions de 
nouveaux francs, à raison de 202 millions de nouveaux francs en 
1960 et 245 millions de nouveaux francs pour chacune des années 
suivantes. 

Pour préciser l’ampleur du programme atomique français, il 
convient de donner également quelques renseignements sur la 
partie civile de ce programme et sur son financement. 

En 1961, la participation du commissariat à l’énergie atomique a 
l’ensemble des recherches nucléaires françaises (y compris la partie 
militaire), s’élèvera à 1.170 millions de nouveaux francs en crédits 
de paiement, inscrits aux chapitres 62-00 et 62-01 du budget du Pre- 
mier ministre. 

Le chiffre de 1030 millions de nouveaux francs comprend une 
contribution du F. D. E. S. de 180 millions de nouveaux francs sous 
forme de prêts. Il y a lieu d’ajouter à cela les crédits inscrits pour 


la plupart au ministère des affaires étrangères qui tendent à assurer 


le financement de notre participation aux organismes internationaux 
tels que le C. E. R. N. et l’'Euratom. 


Sans entrer dans ce détail des chiffres budgétaires qui lui ont 
été communiqués, votre rapporteur peut néanmoins vous indiquer que 
depuis l'origine jusqu’à 1960, les crédits de paiement affectés à l’éner- 
gie atomique se sont élevés en tout à 3.949 millions de nouveaux 
francs, auxquels s’ajoutent 975 millions de nouveaux francs de vire- 
ments militaires, ce qui fait au total 4924 millions de nouveaux 
francs en crédits de paiement et 6.087 millions de nouveaux francs 
d’autorisations de programme. 


On peut supposer que, jusqu’à la fin de la loi de programme, l’en- 
semble des dépenses au titre des recherches atomiques représen: 
tera un décaissement de l’ordre de 200 milliards d’anciens francs en 
moyenne par an. Pour la période 1965-1970, ces dépenses se mon- 
teront à 300 milliards d’anciens francs annuellement. 


Le coût des études, recherches et productions qui ont conduit à 
la première explosion atomique peut être estimé à un chiffre d’envi- 
ron 200 milliards d’anciens francs. 


En ce qui concerne les bombes atomiques, il est difficile d’esti. 
mer leur prix, d’une part parce que celui-ci variera en fonction de la 
production et, d’autre part, parce qu’il est difficile de distinguer 
dans l’ensemble des dépenses, celles qui sont affectées au secteur 
militaire de celles qui intéressent le secteur civil. 


Les crédits affectés aux études spéciales seront utilisés égale. 
ment à la construction d’une usine de séparation des isotopes à 
Pierrelatte. Le délai de réalisation de cette usine laisse supposer 
que nous aurons une production dès 1966. Son coût est estimé à 
environ 150 milliards d’anciens francs. 


Les bombes A seront livrées à l’armée dans des conditions satis- 
faisantes à partir de 1964. En ce qui concerne la bombe H, sa mise 
au point et sa production sont conditionnées par l’achèvement de 
l'usine de séparation des isotopes. 


— Les engins spéciaux : le vecteur : 


Si l'effort entrepris dans la loi programme doit permettre à la 
France de posséder à la fin du programme un certain nombre de 
bombes du type A, elle ne sera cependant pas en mesure de mettre 
+ ins dans les mêmes délais un engin balistique, stratégique ou 

ctique. 


Lors de son audition devant la Commission des finances, le Pre- 
mier ministre n’avait pas caché cette situation puisqu'il déclarait : 
« Alors qu’en ce qui concerne l’énergie atomique nous sommes main- 
tenant lancés dans la course, en ce qui concerne les engins, notre 
situation n’est pas aussi brillante ; nous avons encore devant nous 
un assez long chemin avant d’arriver au terme de la fabrication ». 


Devant la Commission de la défense nationale il précisait par la 
suite sa pensée en indiquant que la France ne possédait pas encore 
\ industrielle nécessaire à la fabrication d’un vecteur 

stique. 


Ainsi que l’a expliqué M. Cristofini, directeur général de la Sereb, 
dans ce domaine, la France doit partir de presque rien, car elle n’a 
_ pu pee l’accord de ses alliés pour échanger des rensei- 

nements. 


Il lui faut donc poursuivre tout d’abord un certain nombre d’études 
et d’essais sur différents plans techniques dont la Commission de 
la défense nationale vous entretiendra certainement dans son rapport. 
Ces études sont prévues pour un montant de 770 millions de nou- 
veaux francs. 


I] semble qu’il soit, à l’heure actuelle, impossible de distinguer 
les crédits qui sont affectés plus spécialement à l'étude d’engins 
tactiques de celles affectées à un engin stratégique, les études de 
base étant évidemment les mêmes dans les deux cas. On peut 
cependant envisager que les études spéciales pour la mise au point 
d’un engin tactique seraient de l’ordre de 10 à 15 milliards. 

L'ensemble des crédits affectés aux engins doit être complété 
par des apports divers au cours des cinq années couvertes par la 
loi : 225 millions de nouveaux francs seront affectés, sur le budget 
des poudres, aux recherches de propulsion ; 225 millions seront 
nécessaires pour l'installation du champ de tir, et 50 millions pro- 
viendront d’un virement au titre des études spatiales. Au total, 
la mise au point de nos engins demandera un crédit de 12/5 mil- 
liards d’anciens francs en cinq ans. C’est ce que les Anglais ont 
dépensé pour le Blue Streak, ce qui permet de penser que la 
France reste dans les normes financières admises par la plupart 
des pays. 

En attendant la mise au point de la fabrication des fusées, le 
vecteur de la bombe ne pourra donc être qu’un avion piloté, le 
Mirage IV dont nous parlerons en discutant la modernisation des 
matériels mis à la disposition de l’armée de l'air. 


En ce qui concerne les engins d’une façon générale, je crois 
important de signaler le moyen adopté pour mettre en œuvre le 
programme. 

Les sociétés nationales de constructions aéronautiques, ainsi que 
divers organismes publics (Poudre, etc.) et des firmes privées 
(Dassault, etc.) se sont groupés dans une société dont, pour la 
plupart, elles ont fourni les capitaux constitutifs. Cette société, 
la « Société d’étude et de réalisation d’engins balistiques » (S. E. 
R. E. B.), a pour objet de recevoir les directives concernant les 
engins à étudier, de procéder à un certain nombre de recherches 
dans tous les secteurs, et de confier le soin de réaliser certaines 
productions aux organismes les plus appropriés. Elle passe ainsi 
des contrats avec des entreprises publiques ou privées sous le 
contrôle étroit de la direction technique de l’armée de l'air (D. T. 
I. A.). Elle n’est, en aucun cas, un moyen de réalisation, mais 
uniquement un organisme d’étude, d’impulsion et de coordination. 
Cette société dispose, d’une part, en ce qui concerne ses frais de 
fonctionnement, de crédits alloués par l'Etat, d’autre part, en ce 
qui concerne les études, des crédits prévus au titre V pour l’étude 
et la réalisation des engins dont la mission lui est confiée. Il s’agit 
là d’une formule originale, car on aurait pu concevoir que la 
D. T. I. A. soit chargée directement de ce problème. La nécessité de 
réunir en un organisme de recherche des techniciens d’un haut 
niveau, de toutes origines, publiques ou privées pour une durée 
pas forcément très longue, a conduit à préférer cette 
ormule. 


Si l’on veut procéder à une évaluation du coût de la force de 
frappe, il faut additionner, et les crédits concernant les études 
spéciales, et les crédits concernant les engins spéciaux, stratégiques 
ou tactiques, en négligeant les engins Hawk destinés à la lutte 
antiaérienne et dont l’utilisation dépasse le seul problème des 
engins balistiques. Une telle opération est simple sur le plan 
arithmétique, puisque la loi-programme prévoit au titre des autori. 
sations de programme 3.988 millions de nouveaux francs pour les 
études spéciales et 770 millions de nouveaux francs pour les engins 
ci-dessus indiqués, soit au total 4.758 millions de nouveaux francs. 
Toutefois, ces chiffres sont à la fois vrais et faux, en ce sens 
que pour les études spéciales, il s’agit à la fois d’études et de 
fabrications, et qu’une part des crédits a une utilisation de crédits 
d’études, complétés par des crédits hors loi-programme. 

De plus, il convient de bien se souvenir que si la mise au point 
de bombes paraît dans le domaine des possibilités normales d'ici 
1964, il n’en est pas de même en ce qui concerne les engins. Dans 
cette attente, seul, le Mirage-IV peut être le support de notre force 
de frappe, ce qui implique un effort supplémentaire de 1 milliard de 
nouveaux francs réparti sur les mêmes années du programme. 


Au total, pour la période 1960-1964, et sous les réserves ci-dessus, 
la constitution de notre arme de dissuasion nécessitera environ une 
somme globale de 6.000 millions de nouveaux francs (600 milliards 
d’anciens francs) en autorisations de programme. 


b) La modernisation de l’armée. 


La modernisation de l’armée intéresse les trois armes: air, 
terre, marine. Elle consiste principalement en la construction de 
matériels classiques, mais d’un haut niveau de technicité, les adap- 
tant ainsi aux besoins de la guerre moderne. 

— L'air : 

Les crédits inscrits dans la loi-programme pour la modernisation 
des matériels aéronautiques s'élèvent à 4.417 millions de nouveaux 
francs, groupant à la fois l’étude des avions stratégiques, de combat 
et patrouilleur O. T. A. N. pour 387 millions de nouveaux francs, les 
investissements et la fabrication de matériels aéronautiques pour 
la défense nationale, air, marine, section commune, pour un total 
de 4.030 millions de nouveaux francs. 


L’aviation de l’armée de l'air. — L’aviation mise en propre à la 
disposition de l’armée de l’air groupe des crédits de programme 
s’élevant à: 3.010 millions de nouveaux francs répartis de façon 
très inégale. En effet, l’un des postes les plus importants est constitué 
par la commande de l’avion statégique Mirag-IV, destiné à suppléer 
lPabsence d’un vecteur engin r le transport de la bombe. D 
s’agit, comme je l’ai déjà signalé, d’une somme de 1 milliard de nou- 
veaux francs dont 400 millions engagés dès 1960 et 600 millions 


APR 
| 
| 
| | | 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 493 


en 1961. Les crédits de paiement afférents à cet appareil ne com- 
mencent à être importants qu’en 1962 (145 millions), en 1963 (176 
millions), en 1964 (80 millions) et ultérieurement (424 millions), ce 
qui permet de voir quel sera le rythme de livraison de cet avion. 

Il convient en effet de noter que presque la moitié des crédits 
de paiement ne seront payés qu'après 1964. 

ll est prévu la fabrication de 50 Mirage-IV. Ç 

Il est évident que la commission de la défense nationale est davan- 
tage compétente que la nôtre pour se prononcer sur les qualités 
et les défauts du Mirage-IV, néanmoins, il n’est pas possible de 
consentir à l’achat d’un tel matériel sans avoir une idée de ses 
caractéristiques. Nous procéderons plus loin à cet examen. L 

dehors du Mirage-IV dont l'acquisition est liée à la décision 
d’une force de frappe, le projet de loi prévoit une modernisation de 
nos forces aériennes. 

Cette modernisation porte d’abord sur des avions de combat pour 
lesquels est prévue une autorisation de programme de 1770 mil- 
lions de nouveaux francs correspondant à l’achat de 270 Mirage-III, 
différenciés en fonction de leur utilisation possible : reconnaissance, 
interception, etc. 

L'avion de combat Mirage-IIl a un prix de revient unitaire de 
6 millions de nouveaux francs. Il équipera nos escadrons début 
1961 et l’un des grands problèmes est de savoir pourquoi cet 
avion n’a pas été préféré par les autres pays membres de l'O. T. A. N. 
au F.-104 américain. 

Les autres postes concernant les moyens aéronautiques sont beau- 
coup moins importants en crédits et en nombre d’appareils. Il s’agit 
tout d’abord de 80 avions de transport léger nécessitant 180 mil- 
lions de nouveaux francs d’autorisation de programme. Ces appareils 
sont principalement destinés à la Communauté et doivent être 
capables de transporter 12 hommes ou 1 véhicule avec son équipage. 
Le type d’appareil n’a pas encore été retenu et le ministre doit 
choisir prochainement entre plusieurs projets. 

Subsidiairement, 70 avions-écoles destinés à l'entraînement des 
pilotes nécessitent une dépense de 60 millions de nouveaux francs 
d'autorisation de programme. 

L’aviation de la marine. — 250 millions de nouveaux francs d’auto- 
risations de programme doivent permettre à la marine de guerre 
d’acheter 50 avions Etendard-IV et 27 avions lourds À. S. M.-Bréguet- 
1150. Les Etendard-IV peuvent porter la bombe en attendant le sous- 
marin atomique muni de missiles du genre de Polaris. . 

Cette acquisition est donc à porter à l’actif de la modernisation de 

la marine. 
‘ Il est à noter d’autre part que le Bréguet est construit suivant 
une procédure originale qui en fait un avion européen. La France 
est ici le maitre d'œuvre bien qu’elle n’acquière qu’une faible partie 
des appareils produits. 


Les hélicoptères. — La loi de programme militaire prévoit pour 
un total de 310 millions de nouveaux francs la fabrication de 
220 hélicoptères de toutes catégories pour les trois armées. 


Parmi ceux-ci figurent les hélicoptères tri-turbine Frelon. Cet 
engin pourra, grâce à ses performances, s'imposer sur le plan 
européen. Dès maintenant les Allemands sont particulièrement inté- 
ressés par ce type d’appareil. 


Il est possible qu’il soit à l’origine d’une nouvelle politique de 
fabrication de matériels standardisés dans le cadre européen. 


Enfin une somme de 387 millions de nouveaux francs concerne 
les études d’avions stratégiques de combat et patrouilleurs 
0. T. A. N. 

— L'armée de terre : 

Le paragraphe que nous abordons maintenant ne couvrira pas la 
totalité de la modernisation de l’armée de terre puisque celle-ci 
sera pour une partie bénéficiaire des hélicoptères. 

Les crédits de modernisation de l’armée de terre concernent trois 


_ groupes de matériels très divers : 


— Les véhicules légers de combat ; 

— La reconstitution d’un parc de véhicules en matériels nouveaux ; 
rap mise en œuvre d’un engin de défense antiaérienne : le 

wk. 


Les véhicules légers de combat. — 240 millions d’autorisations de 
programme doivent permettre la construction en 5 ans de 650 véhi- 
cules de combat d'infanterie, et la fabrication de 800 automitrail- 
leuses légères pour 128 millions de nouveaux francs. Il convient de 
noter immédiatement que ce dernier matériel est destiné tant à 
l'Algérie, qu'aux troupes stationnées en Allemagne ou en métropole. 

La reconstitution du parc des véhicules. — Le parc des véhicules 
de Parmée de terre étant presque totalement au terme de son utili- 
sation normale et les opérations d’Algérie demandant une grande 
Pr rep VE de matériel roulant, le projet de loi prévoit la cons- 
ruction de : 


— 12.000 voitures légères tous terrains (Jeeps sous licence Wyllis) 
pour 212.500.000 nouveaux francs d’autorisations de programme ; 


— 10.000 camionnettes tous chemins pour 515 millions de nou- 
veaux francs ; 


— 10.000 camions tous chemins pour un crédit de 603 millions de 
nouveaux francs. 


Les camionnettes tous chemins sont destinées à remplecer dans nos 
unités les camions Dodge 4X4 et 6X6 qui pour la plupart ont fait 
la campagne de 1945. Le modèle choisi est la camionnette Unimog 
Mercédès achetée à l’heure actuelle à la firme allemande. 

D’autre part, la firme Marmont-Herrington a étudié un prototype 
qui doit prochainement être soumis aux essais. Enfin, la Régie 

nault vient de proposer un 4X4, 1.500 kgs. Un choix définitif 
entre les divers modèles sera effectué en 1961. 

Les camions tous terrains n’en sont encore qu’au stade des 
études, le ministre devant bientôt choisir entre les diverses solu- 
tions qui lui sont proposées. 


Deux modèles sont aux essais: un camion Simca Ford et le 
Berliet Gazelle.. Les prix unitaires de ces véhicules varient entre 
85.000 et 120.000 NF. Il semble que ce soit le Berliet-Gazelle qui 
présente les qualités les plus recherchées. 


La mise en œuvre d’un engin de défense antiaérienne : le Hawk, 
— L’engin sol-air Hawk est destiné à protéger les installations à 
terre. Il figure pour 290 millions de nouveaux francs sous la rubrique 
des engins spéciaux. C’est un engin téléguidé d’origine américaina 
construit dans le cadre de l'O. T. A. N., pour la défense contre 
avions supersoniques, volant à basse et moyenne altitude. 


La fabrication des bataillons Hawk est entreprise, avec l'appui du 
Gouvernement des Etats-Unis, en participation avec la Belgique, la 
Hollande, l'Italie et la France. 


22 bataillons seront fabriqués pour les besoins européens, la 
France en achètera 3. 


La sortie du premier bataillon est attendue pour 1962. 
— La marine : 


La modernisation de la marine n’est prévue que pour une somme 
de 827 millions de nouveaux francs et porte sur la fabrication de 
trois croiseurs lance-engins pour un coût de 512 millions de nou- 
veaux franes et l’étude de trois sous-marins dont un à propulsion 
nucléaire. Cependant, contrairement à ce que semble dire l’exposé 
des motifs du projet de loi, il ne s’agit là, tout au moins pour le 
sous-marin atomique, que d’un programme de démarrage. En- ce 
qui concerne ce dernier, il est bien évident qu’il ne s’agit que d’une 
amorce puisque l’organe de propulsion est subordonné à la mise 
au point des techniques nécessaires, lesquelles dépendent des réali- 
sations obtenues grâce aux crédits consacrés aux études spéciales et 
aux engins. 


Au reste, sur les 827 millions d’autorisations de programme 
prévues à ce titre, 566 millions figurent comme crédits de paiement 
après l’expiration de la loi de programme elle-même. 


3. — L’échéancier du programme et des paiements. 
Son aspect budgétaire. 


Nous avons jusqu’à présent raisonné essentiellement en autorisa- 
tions de programme. S'il est intéressant de se rendre compte, à 
de nombreux points de vue, des délais dans lesquels ces autorisa- 
tions de programme seront passées, il est au moins aussi fondamen- 
tal de prendre conscience des paiements auxquels il y aura lieu de 
faire face puisque en définitive, le budget annuel seul reflète les 
crédits de paiement. Si l’autorisation de programme engage les 
finances publiques pour les années ultérieures, les crédits de paie. 
ment déterminent, eux, chaque année, le volume des dépenses ins- 
crites dans la loi de finances. 


a) Evolution des autorisations de programme, 


Si l’on compare les autorisations de programme ouvertes en 1959 
à la moyenne des autorisations de programme de la période 1960: 
1964, on constate : 


— une nette augmentation des crédits qui passent de 4.872 en 1959 
à 6.232 millions de nouveaux francs en moyenne ; 

— une nette augmentation des crédits de la section commune où 
figurent les crédits d’études spéciales et d'engins spéciaux (1.547,7 
au lieu de 912 millions de nouveaux francs) ; 

— une stabilisation des crédits Terre ; 

à 06 augmentation des crédits de l’armée de l'air par rapport 

— une majoration purement apparente des crédits marine résul- 
tant du fait qu’il n’y a pas eu de tranche navale en 1959. 


Une autre constatation doit être faite sur la répartition dans le 
temps des autorisations de programme. Le gros effort porte sur les 
années 1960, 1961 et 1962, après quoi le volume des crédits décroît. 


b) L’évolution des crédits de paiement. 


Les crédits de paiement représentent les obligations auxquelles le 
budget de l'Etat devra faire face dans le domaine militaire ces 
prochaines années. On constate sur un plan global que du seul 
point de vue des dépenses couvertes par la loi de programme, les 
paiements qui s'élèvent seulement à 750,3 millions de nouveaux 
francs en 1960, progressent de façon constante : 

1.754,4 millions de nouveaux francs en 1961 ; 

2.316 millions de nouveaux francs en 1962 ; 

2.297 millions de nouveaux francs en 1963 ; 

2.316,5 millions de nouveaux francs en 1964. 


Il subsiste, après l’application de la loi de programme, 2.770 mil- 
lions de nouveaux francs qui ne sont pas payés, alors que la situa- 
tion actuelle ne révèle que 413,7 millions d’autorisations antérieures 
non encore payées. Il résulte de ces chiffres que la loi de pro- 
gramme n’est financée sur le plan budgétaire que dans la mesure 
où, au-delà de sa durée d’application, 2.300 millions de nouveaux 
francs sont répartis sur des exercices ultérieurs. 


Une telle situation obère les exercices prochains en diminuant 
progressivement les crédits de paiement de la tranche complémen- 
taire afférente par exemple à la marine, à l’air ou à la terre. 


Cette situation sera encore aggravée si l’on se souvient des déve- 
loppements que nous avons consacrés à la revision des autorisations 
de programme figurant dans la loi qui vous est soumise. En effet, la 
revision de la loi de programme est automatique dès qu'il s’agit 
de facteurs économiques, mais diminuerait d’autant les autorisations 
de programme complémentaires si l’enveloppe financière devait être 
impérativement respectée. 
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DEUXIEME PARTIE 


UNE DEFENSE CORRESPONDANT AUX BUTS DU PROJET DE 
: LOI SERA-T-ELLE OBTENUE PAR LES MOYENS PREVUS DANS 
LE PROJET DE LOI? 


Après avoir signalé tout d’abord le cadre étroit et rigoureux 
de l’enveloppe assignée au développement de nos armées au regard 
de leurs besoins, j’examinerai successivement la loi programme et 
nos obligations internationales, la loi programme et le déterrent 
stratégique, enfin, la loi programme et nos forces conventionnelles. 


“A. — Que faut-il penser des crédits qui vous sont demandés ? 


Le chiffre de 31.160 millions de nouveaux francs représente à 
peu près, pendant cinq ans, la reconduction des autorisations de pro- 
gramme accordées en 1960 pour le titre V (dépenses d'équipement 
des armées), qui s’élevaient à 6.198,7 millions de nouveaux francs, 

Or, ce chiffre avait été signalé comme insuffisant par votre 
rapporteur, pour faire face, à la fois au soutien prioritaire de 
l'Algérie dans le domaine de l’équipement, aux réalisations de maté- 
riels classiques nécessaires aux forces de couverture extérieure et à 
l’amorce de la constitution d’une force de frappe. 

“Les rapporteurs particuliers des budgets avaient partagé cette 
manière de voir lors de l’examen du projet de budget pour 1960. 

M. Jean-Faul Palewski, rapporteur du budget de la guerre, signa- 
lait en particulier que les crédits accordés conduiraient, en raison 
de leur insuffisance, à l’ajournement prolongé de la modernisation 
de l’équipement, à l’accentuation -du vieillissement des matériels, à 
la continuation des prélèvements sur les stocks. Il ajoutait : « Cette 
situation justifie de sérieuses inquiétudes ». 

M. Pierre Ferri, rapporteur du budget de la section air, signalait 
que le budget de cette section était trop étroit et que les perspectives 
ouvertes en matière d'équipement étaient sombres. « Le matériel 
vieillit, s’use, ne peut plus être entretenu correctement et finale- 
ment est remplacé trop tard par du matériel dit moderne, mais 
dont les performances sont dépassées par les matériels correspon- 
dants des autres puissances .» 

M. Fraissinet, rapporteur du budget de la section marine, décla- 
rait que la marine ne pouvait vivre sans péril majeur plusieurs 
années sur sa substance et, qu’en particulier pour le programme 
des constructions neuves de la flotte, le tonnage en service, après 
la pause des années 1958 et 1959, ne serait plus, au 31 décembre 
1960, que de 316.000 tonnes, c’est-à-dire « insuffisant pour permettre 
à la marine de tenir ses obligations ». 

Sans multiplier les citations, je vous dirai seulement que nos 
collègues sénateurs partageaient entièrement notre point de vue. 

N'y aurait-il pas lieu de crier subitement au miracle? Sans 
changer le montant de l’enveloppe accordée aux crédits militaires 
et qui demeure fixe par rapport aux autres grandes masses du 
budget de la nation, le Gouvernement s’engage à réaliser dans un 
délai qu'il estime assez rapide et la création d’un armement thermo- 
nucléaire complet qui jusqu'ici n’avait fait l’objet que d’études 
partielles, et la modernisation de notre corps de bataille stationné 


en Allemagne, et la couverture des besoins nouveaux de la Commu- 


nauté, sans pour autant diminuer en quoi que ce soit les moyens 
mis à la disposition de ceux qui cormbattent en Algérie. 

Votre rapporteur tient sur ce point, uniquement à poser une série 
de questions qui sont présentes à tous les esprits. 


1. — Le programme ne risque-til pas d’être dépassé 
très profondément ? 


Le Gouvernement pourra-t-il rester dans le cadre du plafond fixé 
pour les dépenses programmées ? 

Ainsi que nous l’avons indiqué, ce plafond nous est apparu à 
l’intérieur du projet de loi fixé d’une manière limitative sans tenir 
compte de l’évolution des prix, ni de l’évolution du revenu national, 
ni de l’évolution du budget. Cette opinion semble confirmée par le 
projet de budget pour 1961, et il serait intéressant que le ministre 
nous dise si les crédits affectés à la loi de programme et au titre V 
en général du budget des armées varient comme les autres 
dépenses publiques? 


Si la nécessité s’en faisait sentir, le Gouvernement n'aurait que 
deux solutions pour réaliser son programme : 


a) Demander au Parlement le vote de crédits supplémentaires ; 

b) Procéder à des virements d’autorisations de programme et de 
crédits de paiement, soit à l’intérieur de la partie programmée, soit 
de la partie non programmée à la partie programmée. 


a) Demande de crédits supplémentaires. 


L'importance des dépenses envisagées, le reort sur les années 
ultérieures des crédits de paiement que nous avons exposés risquent 
de conduire le Gouvernement à demander, sans doute avant 1965, 
ua effort financier supplémentaire. 


S'agissant d'une option politique majeure qui nous est également 
demandée, il serait plus sain de «placer le pays en face de la réalité, 
de même qu’à une certaine époque, pour réaliser une amélioration 
fondamentale en ce qui concerne Ja politique sociale, on n’a pas 
hésité à majorer les impôts d’un déceime et à procéder à d’autres 
aménagements, pour financer le fonds national de solidarité. Le Gou- 
vérnement ne pense-t-il pas qu'il conviendrait d'exposer au pays les 
sacrifices qui lPattendent et de lui demander de faire un effort 
supplémentaire pour assurer son indépendance. 


Il ne s’agit pas là d’un problème dans lequel il y a lieu d’opposer 
l’armée à la nation, maïs le sentiment que l’on peut avoir est 
qu’un certain nombre de techniciens ont des objectifs supérieurs à 
nos possibilités actuelles et il nous appartient de présenter au 
pays l’option capitale que nous allons faire sans cacher les avantages 
qu’elle est susceptible de procurer, mais sans dissimuler ni le choix 
pe qu’elle comporte, ni les charges financières qu’elle peut 
entraîner. 


b) Virements et transferts de crédits. 


Comme le Premier ministre l’a déclaré devant la commission de 
la défense nationale, il est très difficile de mener de pair üne 
politique qui se veut sociale et de charger le budget de PEtat 
d’une masse de dépenses qui, tournées vers des secteurs qui ne 
touchent pas directement le niveau de vie de l'individu, peuvent 
lui apparaître comme inutiles. C’est pourquoi nous courons le 
risque que le Gouvernement, plutôt que de demander des crédits 
supplémentaires, applique la proctdure prévue dans l’exposé des 
motifs, au paragraphe XIV de la page 11: « En cas de nécessité de 
défense nationale et compte tenu des aléas liés à la nature des 
travaux à entreprendre, des aménagements entre postes de dépenses 
pourront se révéler nécessaires. Aussi le Gouvernement doit être 
autorisé à modifié la répartition des crédits entre les postes de. 
dépenses, et à substituer de nouveaux types de matériels à ceux 
nm rs été désignés, sans que le total des dépenses autorisées soit 
modifié. » 

Pour comprendre la signification de ce commentaire, il faut se 
reporter aux dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. L'article 14 de ce téxte 
prévoit des transferts et des virements de crédits qui peuvent modi- 
fier la répartition des dotations entre les chapitres. Les transferts 


modifient les services responsables de l'exécution de la dépense 


sans modifier celle-ci. Ce n’est pas le point en discussion. Les vire- 
ments, au contraire, conduisent à modifier la nature de la dépense. 
Ces virements peuvent être autorisés par décret sous réserve d’in- 
tervenir à l’intérieur du même titre du budget d’un même ministère 
et d’être maintenus dans la limite du dixième de la dotation de 
chacun des chapitres intéressés. e 


La question que votre rapporteur pose est la suivante : 


1. Sur quels chapitres et sur quel volume de crédits pourrait 
porter une procédure de ce genre ? 

2. L’exposé des motifs du projet de loi pourrait-il avoir une 
valeur juridique supérieure à l’ordonnance organique et ouvrir le 
droit au Gouvernement de procéder à des virements d’un montant 


‘ non prévu par la loi organique ? 


Cette inquiétude est aggravée par la rédaction même du para- 
graphe XIV qui se réfère aux nécessités de défense nationale, et 
aux aléas liés à la nature des travaux à entreprendre. Il est à 
craindre, en effet, que le Gouvernement ne veuille utiliser sur ce 
point, de manière d’ailleurs discutable, les facilités qui lui sont 
offertes par l’article 11 de l'ordonnance organique pour les cas 
urgents et les nécessités impérieuses d'intérêt national. 

Certes, le paragraphe XIV de l’exposé des motifs ne prévoit que 
des aménagements dans les postes des dépenses, alors que le para- 
graphe 3 de l’article 11 de l’ordonnance organique prévoit des erédits 
supplémentaires, Néanmoins, le fait que dans l’article unique qui : 


” vous est proposé, des crédits aient été regroupés par sections du 


budget des armées laisse entendre qu’à l’intérieur de ces sections, 
des virements pourront intervenir. 

Il en est ainsi notamment pour le dernier paragraphe de l’article 
unique qui regroupe les études spéciales concernant l’énergie atomi- 
que et les engins. Ainsi, dans ce domaine, les virements seraient 
possibles, sans limite. 

Notre inquiétude vient enfin du fait que, aux termes mêmes de 
l'ordonnance organique, les lois de programme ne sont pas, au 
sens étroit du terme, des lois de finances, de sorte que toute la 
législation que nous avons rappelée pourrait se révéler sans effets. 
Il ne servirait alors de rien de demander au Parlement de se 
prononcer sur un projet de loi de programme qui constituerait 
un chèque en blanc pour un montant global, le Gouvernement demeu- 
rant libre en face d’impératifs nationaux ou, ce qu'il est plus difficile 
d’apprécier, d’aléas liés à la nature des travaux à entreprendre, 
d'apprécier sur quels postes imputer ces crédits. Ce serait une 
véritable délégation de pouvoirs en matière de crédits budgétaires. 

Il est certain, si l’on quitte le domaine juridique pour la réalité, 
qu’une des missions imparties aux forces armées peut ainsi ne pas 
bénéficier, même à l’intérieur de la loi de programme, des crédits. 
nécessaires à son accomplissement. La situation peut s’aggraver 
encore si l’on considère que des crédits supplémentaires peuvent 
être pris sur la partie non programmée du titre V 

A ce moment-là, non seulement la modernisation de certaines 
parties de notre armée, et nous pensons en particulier à l’armée 
de terre, pourrait être encore retardée, mais nous ne serions pas 
sûrs que les opérations conduites en Algérie puissent toujours 
bénéficier d’une aide inconditionnelle, puisque c’est justement sur 
les crédits non programmés mis à sa disposition que seraient préle- 
vées les augmentations de crédits rendues nécessaires par l’appli- 
cation de la loi de programme. 


Je demande donc au Gouvernement : 


1° Le caractère juridique qu’il donne au paragraphe XIV de la’ 
page 11 de l’exposé des motifs ; 

2° S'il vense limiter les virements aux dispositions admissibles 
de l'ordonnance organique ; 

3° Si ces virements seront limités à la loi de programme militaire’ 
ou pourront porter également sur les crédits non programmés ; 

4° Je lui demande enfin de renouveler l’engagement formel qu'il 
ne pourra en aucun cas être porté atteinte à l'effort militaire: 


engagé en Algérie, 
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2. — Comment assurer le contrôle du Parlement 
sur l’exécution de La loi-programme. 


Devant cet ensemble de considérations, il me semble nécessaire 
de prévoir une procédure qui, tout en respectant le secret indispen- 
sable en cette matière, permette aux parlementaires responsables 
de l'exécution de la loi de programme, de suivre de près l’exécution 
de cette loi. Certes, lès rapporteurs spéciaux disposent, en vertu de 
l’article 164 de la loi de finances pour 1959 et de article 145 
du règlement de l’Assemblée, de pouvoirs concrets et il n’est 
pas question de leur attribuer d’autres pouvoirs. Cependant, 
dans l’état actuel de ces textes, c’est aux rapporteurs spéciaux qu'il 
appartient de provoquer les renseignements. 1] me paraît préférable 
que le Gouvernement soit tenu de leur fournir, chaque année, un 
compte rendu de l’exécution de cette loi de programme. Il n’y a 
là rien d’extraordinaire puisque d'ores et déjà, l’exécution du plan 
fait l’objet de rapports annuels, et qu’il en est de même en ce qui 
concerne d’autres lois de programme, notamment dans le domaine 
agricole. S'agissant du domaine militaire et d’un problème qui inté- 
resse au premier chef les finances publiques et la vie même du 
pays, je pense que les rapporteurs spéciaux militaires, sous la respon- 
sabilité du président de la commision, doivent être tenus informés : 

1° De l'exécution du programme par rapport aux prévisions ; 

2° Des difficultés rencontrées ; 

3° Des modifications envisagées, 

C’est pourquoi je vous propose sur ce point un amendement. 

Bien entendu, conformément aux dispositions de l’article 145 du 
règlement, les renseignements ainsi recueillis seraient communiqués 
aux rapporteurs pour avis des divers budgets militaires désignés 
par la commission de la défense nationale. 


B. — Comment ferons-nous face à nos obligations internationales ? 


A l'heure actuelle, le Gouvernement français se trouve engagé 
dans deux systèmes d’alliances distinets : le premier (traité du Pacte 
Atlantique), vise à assurer la sécurité de l’Europe occidentale avec 
l'appui des Etats-Unis, le second (la Communauté) fait obligation 
à notre pays de concourir à la défense des républiques issues de 
son empire colonial. 


1. — Le Pacte Atlantique. 


Dans le cadre de la Défense européenne, la France est tenue 
par deux traités : le traité de l’Atlantique-Nord, signé en 1949 et 
le traité instituant l’Union de l’Europe occidentale, signé à Paris 
en 1954. 

Sur le plan militaire, quelles sont les obligations qui résultent 
des engagements pris? Elles sont de deux ordres: mettre à Ja 
disposition des forces alliées un certain volume de moyens militaires ; 
se soumettre à un certaine discipline commune nécessaire à la mise 
en place d’organismes de commandement unique. 


a) La mise à la disposition de nos alliés d’un certain volume : 
de moyens militaires classiques. 


Les moyens militaires que l'O. T. A. N., depuis sa création nous 
démande de lui assurer, sont d’ordre classique. 

Jusqu'à présent le « bouclier » atomique de l’Europe est assuré 
par les Etats-Unis. S’il peut paraître essentiel à ta France de posséder 
une force de frappe nationale, il est peu vraisemblable que, comme 
d’ailleurs la force de frappe anglaise, elle apporte une contribution 
très importante au potentiel de dissuasion totale allié, étant donné 
la puissance des immenses moyens mis en œuvre par les Etats- 
Unis. 

Selon les indications fournies au groupe de travail au cours de 
sa mission en Allemagne, la France devait mettre, d’après les 
dernières décisions du commandement supérieur de l'O. T. A. N. 
à la disposition de celui-ci un volume de 50.500 hommes. 

C’est compte tenu de nos engaments en Algérie que nos alliés 
ont accepté de fixer ce chiffre à un niveau extrêmement bas. 

En 1954, la France s’engageait à fournir aux forces de VO. T. A. N. 
14 divisions modernes. A l’heure actuelle, elle ne possède en Alle- 
magne que 6 brigades incomplètes. 

Il ne faut pas cependant exagérer l'importance de cette différence 
qui se justifie partiellement pour deux raisons : 

— d'une part, comme je l'ai rappelé ci-dessus, la France se bat 
en Algérie et est en droit de penser qu’elle défend sur ce sol, non 
seulement ses propres intérêts maïs aussi ceux de l’Europe face 
à la subversion mondiale organisée par les puissances de l'Est ; 

— d’autre part, les progrès obtenus dans l’armement et la moder- 
nisation des grandes unités rendent inutile le maintien sous les 
drapeaux de grandes masses d'hommes. 

On pourrait done penser que l'équipement très poussé de nos 
éléments stationnés en Allemagne pourrait, en augmentant leur 
puissance de feu et leur mobilité, pailier l'insuffisance numérique 
passagère de leurs effectifs. Il n’en est malheureusement rien et 
notre armée à l’heure actuelle présente des déficits importants qu’il 
est nécessaire de combler dans les délais les meilleurs. 


b) La loi programme nous permet-elle de pallier ces difficultés ? 


Le programme d'équipement contenu dans la loi programme doit 
effectivement permettre de compléter l'équipement des 6 brigades 
dont nous disposons en Allemagne. Une seconde loi programme 
permettrait ensuite de porter cet effectif à 18 brigades. 

Cependant, il convient de noter que dans le texte qui nous est 
soumis ne figurent que des modernisations partielles, en particulier, 
ni les transmissions, ni les matériels de franchissement de cours 
d’eau, ni les chars, ne sont compris à l’intérieur de la loi. Il en est 
de même pour divers armements antichars comme le S. $S. 11. 
Thécriquement, ces améliorations doivent trouver leur place dans 


la part des crédits non programmés mais, outre que, sur cette 
part, pèse lourdement tout le poids de la guerre d’Algérie, les 
possibilités de revisions économiques en fonction d’aléas et même 
celles de virements ne permettent guère d’être optimistes sur le 
montant de crédits qui resteront disponibles pour les troupes sta- 
tionnées en Europe. Il n’est guère possible de penser que fin 1964 
nous posséderons des brigades ultra-modernes. Certes, le Gouver- 
nement annonce pour 1961 la commande de 1.000 engins Redeye de 
défense antiaérienne et de 11 engins Gillois de franchissement. 
Cependant, il demeure encore des lacunes sérieuses que nous avons 
constatées sur place et qui, en dehors même du point de vue stricte- 
ment militaire, placent les forces françaises dans un état d’infériorité 
politique vis-à-vis de nos alliés. Il convient malgré tout d’insister 
sur la nécessité du maintien de ces forces classiques. C’est une 
nécessité politique dans le cadre de nos alliances et une nécessité 
militaire, la dissuasion devant pouvoir jouer à chaque échelon des 
conflits possibles afin d'éviter ou de reculer le plus possible le 
chaos thermonucléaire. 

a dissuasion est une partie de poker permanente, encore faut-il 
la jouer avec un jeu complet. 

C'est au moins l'avis exprimé par plusieurs-officiers généraux 
occupant ou ayant occupé des postes importants dans les orga- 
nismes de défense nationaux ou atlantiques. . 

Le général Valluy, alors commandant en chef des forces Centre- 
Europe, dans un article paru dans la Revue de défense nationale 
en juillet 1959, a déclaré que le «déterrent » stratégique ne suffi- 
sait plus, que la nécessité d'équilibre existait dans tous les domaines, 
à tous les échelons, exigeant des « déterrents» multiples, chacun 
approprié à chaque forme de menace. Il a confirmé de la manière 
la plus ferme son point de vue tant au cours de son audition devant 
le groupe de travail qu’au cours de son exposé ultérieur devant la 
commission de la défense nationale. 


Le général Maxwell Taylor, chef d’état-major de l’armée américaine, 
CRE de son côté, dans le même numéro de la Revue de Défense 
natriondaie 


« Il faut donner la priorité aux moyens capables d'arrêter le 
processus conduisant à une guerre généralisée, sinon on risque de 
dépenser tous ses crédits pour les besoins d’une guerre générale 


et de ne pouvoir arrêter un incendie à ses débuts. » 


Le _£énéral Beaufre écrivait, en juin 1960, dans la Revue 
militaire générale : 


« … malgré ou à cause de son importance, on ne peut plus 
tout ramener à la stratégie du déterrent. Celle-ci doit jouer un 
rôle capital pour maintenir la paix. Mais si, malgré elle (la stratégie 
du déterrent), un conflit venait à éclater, nous devons être en 
mesure d'y parer avec la quantité de forces que nous jugerons 
necessaire pour vaincre. Nous ne devons pas être contraints, 
faute de moyens adéquats, à ne rien faire ou à déclencher d’entrée 
de jeu, le paroxysme de la guerre atomique intégrale, choix tragique 
entre la capitulation ou peut-être le suicide. Les forces du bouclier, 
qui jouent un rôle croissant dans le déterrent, ont pour propriété 
singulière de pouvoir jouer un rôle capital en guerre limitée et 
et même en guerre révolutionnaire. » 


Le général Allard, commandant en chef des forces françaises en 
Allemagne, écrivait, dans la Revue de Défense nationale, d'août. 
septembre 1960 : 


« Je serais tenté, quant à moi, de débaptiser la force de représailles 
et de l'appeler le bouclier — le bouclier atomique — et inversement 
j'appeilerais l'épée les forces militaires dites classiques, mais étroi- 
tement conjuguée à toute la gamme des armes psychologique, poli- 
tique, économique et sociale qui doivent constituer l'arsenal moderne 
d'un monde qui se refuse à mourir. À l’abri du bouclier atomique de 
EU TE. A. N., il nous reste à forger l'épée moderne adaptée à la 
guerre révolutionnaire. » 

Sans vouloir entrer dans le détail d’une étude qu’il appartient à 
la commission de la défense nationale de mener à bien, il convient 
de noter deux choses. Tout d’abord, la présence à FEst, en premier 
échelon, en Allemagne orientale, de 20 divisions russes supérieu- 
rement équipées en armements classiques, y compris l’armement 
tactique atomique. Ces 20 divisions peuvent être renforcées en trois 
jours par 20 autres divisions du même type et en huit jours par 
20 divisions supplémentaires. 

De plus, la masse des réserves, l’armée russe non atomique mais 
fortement armée de manière classique est estimée à 200 divisions 
auxquelles s'ajoutent les formations nationales des divers pays satellites. 
On ne peut sous-estimer la puissance de cette armée que les événe- 
ments de Hongrie ont contribué à faire éclater aux yeux de tous, 
ir au l'a exposé le général Valluy devant notre groupe de 

il. 


Néanmoins, si l'O. T. A. N. pouvait mettre sur pied les 30 divisions 


” prévues dans le document MC. 70, il est certain qu’elle pourrait 


tout d’abord freiner l'avance ennemie, et peut-être limiter un conflit 
qui risque rapidement de dégénérer en une hécatombe atomique. 

D'autre part, nos alliés eux-mêmes préconisent cette méthode. 

M. Strauss, ministre de la Bundeswehr, dans une conférence faite 
le 16 décembre 1959 au Centre d’études de politique étrangère à 
Paris, a affirmé l'impossibilité de se reposer sur une structure 
uniquement conventionnelle où uniquement nucléaire et a déclaré 
nécessaire de pouvoir réagir de façon nuancée devant une meñace 
ennemie, ce qui suppose l'existence d’une force classique valable. 

Effectivement, d’ailleurs, les forces classiques représentent encore 
un élément très important des forces armées modernes, que ce soit 
aux Etats-Unis, où la seule armée de terre et le corps des marines 
comptent plus de 1 million d'hommes ou en U. KR. S$. S., ainsi que 

; uvernement, dans l'exposé des motifs de la loi de programme 
affirme d’ailleurs la nécessité « de disposer en permanence d’une 
force d'intervention interarmées de volume limité mais de grande 
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qualité ». Les actes ne correspondent malheureusement pas entière- 
ment aux intentions et là mise sur pied de cette force d’intervention, 
est freinée, particulièrement en ce qui concerne les forces terrestres, 
par suite des deux priorités quasi absolues données par le Gouver- 
nement aux opérations en Algérie et à la création de la force de 
frappe nationale atomique et de la limitation des crédits d’équipe- 
ment militaire à un chiffre préalablement déterminé pour cinq ans. 
Il est à craindre, comme nous l’avons déjà indiqué, qu’elle le soit 
plus encore au cours de la deuxième période de cinq ans d’application 
de la loi de programme, au fur et à mesure que la création de la 
force de frappe développera à plein ses conséquences sur le plan 
financier. 

En effet, selon les déclarations du Premier ministre lui-même, 
lors de son audition devant la commission de la défense nationale, le 
15 septembre : « l’effort envisagé dans la loi programme en faveur 
des engins ne nous permettra pas de déboucher sur la fabrication 
des engins ». 

Certes, à cette théorie, peut s’opposer la théorie du déterrent 
purement atomique qu'ont soutenue devant la commission un cer- 
tain nombre de techniciens des forces armées. Néanmoins, avant 
d'étudier leur conception, il convient de citer une phrase de la 
conférence du général Allard faite au cours de la visite du groupe 
de travail en Allemagne : « Nous sommes peu de choses, mais 
sur lesquelles on ne peut faire d’impasse. » 


c) Le problème de l'intégration. 


En dehors de l’appui quantitatif et qualitatif qu’il convient de 
donner à l’Alliance, il est nécessaire que votre rapporteur signale 
Papparente antinomie qui risquerait d’exister entre deux des missions 
confiées à nos forces armées, d’une part, défendre l’indépendance 
nationale, et d’autre part, faire face à nos engagements pour la 
défense de l’Europe et du monde libre. 

Certes, le Premier ministre a fait valoir qu’en augmentant sa 
puissance militaire, la France contribuerait d’autant plus au ren- 
forcement du potentiel atlantique, Néanmoins, certains de nos chefs 
militaires estiment nécessaire que dès le temps de paix, soit réalisée 
entre les commandements des diverses nations alliées une intégra- 
tion limitée certes aux échelons supérieurs, mais qui permette, si 
une action ennemie se déclenchait, aux chefs interalliés, de manœu- 
vrer. C’est en particulier ce que le général Valluy, après l’avoir 
nr dans divers articles, est venu exposer devant le groupe de 
travail. 


En résumé, à l’heure actuelle et même dans le cadre de cette loi 
de programme, une impasse est faite sur nos obligations vis-à-vis de 
FO. T. A. N. Rendue partiellement nécessaire par notre combat 
outre-Méditerranée, elle ne saurait se prolonger indéfiniment. Elle 
risque d’être lourde de conséquences politiques pour nous et nos 
alliances, et en particulier de mettre en cause ce qui reste des buts 
fondamentaux de notre époque, la réalisation de lunité euro- 


péenne. 
2° La défense de la Communauté. 


La France a d’autre part en Afrique, la charge de participer, aux 
termes mêmes des traités qu’elle a signés, à la défense de chacune 
et de l’ensemble des Républiques indépendantes qui se sont liées à 
elle au sein de la Communauté. 


Sur ce plan, elle ne pourra guère s’appuyer avant plusieurs années 
sur les jeunes armées des Etats que ceux-ci ne peuvent équiper que 
lentement en raison des nombreuses charges de tous ordres qui pèsent 
sur leurs finances publiques. / 


Il lui est donc nécessaire de maintenir des garnisons dans les 
différents points névralgiques qui lui ont été concédés et de possé- 
der également une force d’intervention rapide, groupant les trois 
armes de ia terre, de l’air et de la mer, et lui permettant d’inter- 
venir à tout moment, dans les meilleurs délais, au profit de l’un 
ou de l’autre de ces Etats. 


Dans ce domaine, il faut noter que la loi programme militaire, à 
partir de l’année 1964 environ, lui donnera un instrument valable 
dans le domaine aérien. En effet, le Mirage-IV employé comme 
bombardier classique est capable, à partir des terrains d’Alger, 
Dakar, Djibouti, Brazzaville et Tananarive, de couvrir l’ensemble 
de lPAfrique. De plus; malgré ses insuffisances, notre marine appa- 
raît suffisante pour supporter une force d'intervention qui sera 
principalement aéro-terrestre. 


C’est encore dans le domaine de l’armée de terre, et surtout de 
son équipement, que l’on pourrait trouver des lacunes sérieuses 
limitant ses possibilités d’action outre-mer. 


Dans ce domaine, nous aimerions savoir si le Gouvernement pense 
que la force de frappe atomique peut jouer au profit de ceg 
différents Etats, et en faveur de nos engagements, le rôle d’un déter- 
rent à l’échelon africain. 


C. — Quelle sera la valeur stratégique 
de notre déterrent ? 


Ces considérations nous entraînent à examiner maintenant les 
caractères plus proprement nucléaires de la force de frappe envi- 
sagée. 


L'élément initial, l'élément du choix politique fondamental que 
le Pays et le Parlement doivent effectuer dans ce projet de la loi 
de programme réside en la mise à la disposition de nos forces armées 
d’un armement à base atomique d’abord, puis thermo-nucléaire. Il 
convient, sans pour cela empiéter sur le domaine de mon collègue, 
le rapporteur de la commission de la défense nationale, que j'indi- 
que à la commission des finances les justifications stratégiques d’une 
telle politique. Ces justifications ont été exposées devant le groupe 


de travail par le général Ely, le général Lavaud et le général Gallois, 
Elles peuvent se résumer en trois points principaux : 


1. L'équilibre des forces nucléaires entre la Russie et les Etats- 
Unis conduira immanquablement ces derniers à ne plus assurer la 
couverture atomique totale du monde libre. 

2. La force thermo-nucléaire rétablit un certain équilibre entre les 
pays car elle permet une dissuasion proportionnelle, 

3. Le déterrent est véritablement la possibilité de rendre la guerre 
impossible. 

Après avoir examiné ces trois points, il nous reste à répondre à 


la question suivante: la loi programme nous procure-t-elle un 


déterrent et dans combien de temps ? 


IL — L'équilibre des forces atomiques et la politique 
des Etats-Unis. 


Jusqu'en 1954, les Etats-Unis ont pu accepter de prendre l’enga- 
gement de couvrir automatiquement l’ensemble des nations du 
monde libre contre une attaque russe qui ne pouvait être, à 
l’époque, ue conventionnelle. Ils ne supportaient, du fait de leur 
engagement, aucun risque direct. Or, depuis la première explosion 
de la bombe H soviétique, depuis l’apparition de lengin inter- 
continental balistique et le lancement du premier spoutnik, pour 
la première fois dans leur histoire depuis 1812, les Américains se 
trouvent sous le feu direct de l’ennemi et peuvent, à tout moment, 
subir eux-mêmes des dévastations incalculables. 

Ceci ne peut manquer de réagir sur leur comportement vis-à-vis 
même de leurs alliés, et, en particulier, il ne semble plus maintenant 
certain, dans la pensée des différentes personnalités que nous avons 
citées, que les Américains emploient leur force de frappe atomique 
pour défendre un pays autre que les Etats-Unis. 


Dernièrement, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, M. Her- 
ter, ne déclarait-il pas qu’il ne concevait pas qu’un président des 
Etats-Unis puisse donner l’ordre d’employer l’arsenal des armes 
thermo-nucléaires, à moins que, disait-il: « nous ne soyions nous- 
mêmes menacés ». Certes, le Gouvernement américain a fait savoir 
que le terme « nous-mêmes » couvrait l’ensemble du monde libre., 
Néanmoins, un doute plane. D’autre part, il faut noter que dans 
quelques années, les progrès réalisés par les Américains dans le 
domaine des engins balistiques ne rendront plus nécessaires les 
bases des Etats-Unis situées à l’étranger. 


La tentation ne serait-elle pas grande pour eux, afin d’éviter tout 
contact direct avec l’adversaire, de se retirer de ces bases ? 


Les pays jusqu'ici couverts par le déterrent américain peuvent 
estimer nécessaire de se protéger par un déterrent propre. 


2. — La dissuasion proportionnée. 


Dans cette hypothèse, une petit pays peut-il avoir des chances 
d'imposer sa politique aux Grands, ou, tout au moins, de lutter à 
armes égales avec eux s’il possède une force de frappe, même d’im- 
portance très limitée ? En effet, jusqu’à présent la couverture ato- 
mique totale n’est assurée, face à face, que par les deux Grands : 
les Etats-Unis et l’U. K. S. S. Cependant, déjà l’Angleterre, à partir 
de 1949, a décidé de se donner les éléments d’une dissuasion ato- 
mique qui, pour ne pas être d’une puissance illimitée, doit lui 
permettre de faire respecter l’indépendance de la Grande-Bretagne, 


Le raisonnement britannique est le suivant: si la Russie veut 
bombarder nucléairement la Grande-Bretagne, elle peut facilement 
la détruire, mais elle risque cependant de recevoir elle aussi un 
certain nombre de projectiles nucléaires britanniques qui peuvent 
détruire un certain nombre de ses villes ou de ses régions. L’anéan- 
tissement de la Grande-Bretagne serait donc payé de lourdes 
pertes que la Russie ne serait peut-être pas prête à supporter. Quel- 
ques chiffres permettent de fixer les idées à ce sujet. 


Durant toute la seconde guerre mondiale, pour détruire 35 p. 100 
du potentiel industriel allemand, les Alliés ont déversé 1.600.000 
tonnes de bombes au cours de 2.500.000 missions aériennes. Aujour- 
d’hui, pour obtenir le même résultat, il suffirait d’une bombe ato- 
mique de petit calibre et de quelques minutes. L'ensemble des 
munitions consommées pendant la totalité de la seconde guerre 
mondiale ne représente pas la puissance développée par la bombe 
de Nagasaki. 


En juin 1959, les Etats-Unis ont procédé à une exercice d’alerte 
sur leur propre territoire. Ils ont calculé que 263 projectiles ato- 
miques de 1 à 8 mégatonnes tombant, en moins de trente minutes, 
sur 234 objectifs répartis sur le territoire fédéral provoquaient la 
mort de 50 millions de personnes, en blessaient 20 millions et 
détruisaient 72 p. 100 du potentiel du pays. 


On peut en conclure que l’arme atomique rétablit l'égalité entre les 
petits et les grands pays. 


En effet, dans la guerre classique, la victoire appartenait au 
détenteur du plus grand nombre de moyens en hommes et en armes. 
Finalement, 100 divisions l’emportaient sur 50. A l’heure actuelle, 
un pays qui possède 100 bombes atomiques ne peut plus être sûr 
de l’emporter sur un pays qui n’en possède que 10. En effet, il 
faudrait pour ce faire que la défense antiaérienne mise en place 
soit totalement étanche. Or, à chacune de leurs missions au cours 
de la dernière guerre, les Alliés ne perdaient que 5 p. 100 de leurs 
appareils interceptés par la D. C. A. allemande. A l’heure actuelle, 
malgré les progrès réalisés, cette étanchéité ne dépasse pas au grand 
maximum, et dans les meilleures circonstances, 30 à 35 p. 100. Une 
force de frappe limitée possédée par un pays d’importance moyenne 
peut donc aboutir à poser des problèmes aux géants atomiques, 
problèmes qu’il est facile de définir comme étant le prix que l’on 
serait prêt à payer pour obtenir la destruction totale du pays visé. 
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La France aurait donc intérêt à posséder ses propres moyens de 
dissuasion nucléaire qui lui permettraient, dans le contexte de ce 
raisonnement d’obtenir, sur le plan politique, une liberté de manœu- 
vre que les armes classiques ne donnent plus. 

De plus, autre raison avancée par les experts atomiques, il n’est 
pas possible, à l’heure actuelle, de penser arrêter la course aux 
armements et cette course semble gagner tous les pays du monde. 

Une revue américaine, Daedalus, fixe à douze le nombre de pays 
capables dans les cinq ans à venir de se donner des armes atomiques 
auxquelles s’ajouteront bientôt huit autres pays capables de posséder 
un arsenal limité. La France ne saurait, dans la conjoncture actuelle, 
renoncer à se procurer ces moyens de défenses. 


3. — Le déterrent doit rendre la guerre impossible. 


La puissance de destruction qui risquerait d’être mise en œuvre 
dans un conflit thermo-nucléaire entraînerait la disparition totale 
des belligérants. Il s'ensuit, comme l’ont souligné devant le groupe 
de travail les généraux Lavaud et Gallois que c’est l’arme du 
désespoir. Plus qu’un instrument militaire la force de dissuasion est 
une arme politique dont le seul but est de rendre la guerre nucléaire 
impossible. 


4, — La loi-programme nous procure-t-elle un déterrent 
et dans combien de temps ? 


Que nous apporte la loi-programme dans le domaine de cette 
dissuasion ? Il convient tout d’abord de noter que la réalisation de 
l'arme atomique ne saurait être entièrement le fait de la loi-pro- 
gramme, ceci pour une question, tout d’abord, de délais. 


Il ne paraît que la loi-programme qui nous est présentée puisse 
nous donner à son terme une force de dissuasion stratégique vérita- 
blement capable de rivaliser en qualité avec celle des U. S. A. ou de 
PU. R.S.Ss. 


En effet, ainsi que l’a déclaré au cours de son audition M. Guillau- 
mat, il ne semble pas que la France puisse disposer d’un stock de 
bombes important avant les années 1968 et encore, s’agit-il de 
bombes A. La bombe H de son côté, ne pourra être prête avant 
cette date et sa production ne saura intervenir qu’après les années 
1970. 


En ce qui concerne le vecteur, la situation se présente de la 
manière suivante : 50 Mirage-IV capables de porter la bombe stra- 
tégique seront prêts, dans les plans, en 1965. Cependant, on peut 
s'étonner que les crédits de paiement afférant à la construction 
de ces avions soient pour moitié imputables sur les budgets posté- 
rieurs à cette date si l’on admet comme normal que l’avion soit payé 
à la livraison. Il semble donc que la prévision de temps fourni à 
la commission soit particulièrement optimiste. 


Les vecteurs balistiques, de leur côté, seront expérimentés à 
partir de 1963, mais ne pourront être opérationnels avant l’année 
1968 d’après les prévisions les plus optimistes qui nous ont été 
données par le délégué à l'air du ministre des armées. Or, 
d’après ce que nous savons de la production de matières fissiles, 
il y aura peu de possibilités de fournir la tête thermonucléaire 
de ces engins avant 1970. 


Il semble donc que nous nous trouvions en présence ici d’un 
vide dans la force de dissuasion qui sera environ de sept ans 
suivant les prévisions les plus optimistes et de dix ans suivant 
les plus pessimistes, mais qui, cependant, risquent de se réaliser. 


D'autre part, il convient de remarquer que le vecteur avion 
chargé de faire la liaison entre l’absence d’armes atomiques 
et l’arme atomique portée par un engin, est soumis à un certain 
nombre de critiques. D’après le constructeur, M. Vallières, le 
Mirage-IV peut porter la bombe à des distances variant de 
2.500 à 3.500 kilomètres suivant les conditions de vol, sa vitesse 
étant située entre 0,9 et 2,2 mach. 


A partir des différents aérodromes français ou allemands, ce 
rayon d'action permettrait de couvrir une grande partie de la 
Russie d’Europe. Cependant, d’autres opinions ont été émises 
suivant lesquelles les performances de cet avion seraient moins 
élevées, en particulier les premiers chiffres annoncés par le 
ministre des armées étaient moins importants. 


Dès maintenant, il est prévu d’adjoindre à lappareil une 
bombe planante d’une portée de 350 kms qui permettrait d’aug- 
menter d’autant le rayon d’action de l'avion et de diminuer sa 
vulnérabilité en lui évitant de survoler son objectif. 


Enfin, on ne sait encore rien des caractéristiques qui pour- 
ront être cellés du vecteur balistique futur français, les études 
ne faisant que commencer. Il est prévu qu’au départ il devrait 
être capable d’emporter à 3.500 km une charge d’environ 2 tonnes. 


D. — Quelle sera la valeur de notre armée « conventionnelle » ? 


On entend principalement par modernisation de l’armée, le 
rfectionnement des matériels classiques de l’armée de terre, 
e l’armée de l’air et de la marine. 


En ce qui concerne l’armée de l'air, malgré l’apport quanta- 
tivement important d’avions prévu dans la loi de programme, 
la situation, telle que nous avons pu la constater en Allemagne, 
nous montre qu'il s’agit surtout de remplacer des matériels 
arrivés à bout de souffle et entièrement démodés. Les escadrons 
de Mirage-IIIl mis en place combleront à peine les déficits dus 
à l’usure et ne posséderont, en fait, pas de réserves opération- 
nelles. Après quelques jours de bataille, nos forces aériennes 
pourraient être à court de matériel. 


Dans le domaine de la marine, un certain nombre d’options 
devaient être faites. On peut considérer que le renoncement à 


la construction du troisième porte-avions se justifie sur le plan 
de la technique, les études actuelles sur le décollage vertical 
tendant, dans les années à venir, à modifier complètement la 
structure des navires porte-avions. Cependant, il faut se deman- 
der si la nécessité de conserver un droit de regard sur les deux 
grands axes maritimes principaux qui intéressent la France, 
d’une part la Méditérranée et les côtes atlantiques d’Afrique 
noire, et, d’autre part, les lignes de communication vers l'Amérique, 
pourra être assurée avec les moyens dont disposera la marine. 

C’est sur le plan de l’armée de terre que la loi de programme est 
la plus critiquable. Certes, à l’hèure actuelle, la France possède 
une armée de terre excellente par ses cadres, par ses hommes, 
mais adaptée à un type de guerre très particulière: celui de la 
guerre subversive. 


A l'avenir, on peut imaginer qu'il ne puisse être question de 
conserver d’une manière permanente un appareil militaire aussi 
lourd et que c’est autour d’un noyau assez restreint de troupes 
modernes que l’ensemble de la nation devra faire face à toutes 
les menaces. Le nombre des divisions d’active devra donc certai- 
nement être diminué dans de notables proportions et, parallèlement, 
la défense intérieure du territoire devra être accrue. 


La loi programme, si elle jette les bases de cette nouvelle structure, 
n’en prévoit la réalisation que sur une période de dix années, un 
tiers seulement de la force d'intervention prévue pouvant être 
équipée en fin de programme. 

En 1965, la situation devrait être la suivante : six brigades moder- 
nisées à 100 p. 100 stationnées en Allemagne, l’armée d’Algérie 
dans létat actuel comportant en gros des troupes de quadrillage 
et trois divisions susceptibles d’être transportées dans de brefs 
délais en Europe, mais ne possédant aucun matériel moderne lourd 
(camions, V. T. T. etc). 


Or, dans létat actuel des choses, il semble difficile que ce 
programme réduit puisse être réalisé. Nous avons décrit plus haut 
l’état de notre corps de bataille mis à la disvosition de VO. T. A. N. 
La modernisation de ce corps de bataille à travers la loi de pro- 
gramme ne portera que sur un certain nombre de matériels limités : 
les engins-transport de troupes, les camions et les autos-mitrailleuses. 


Il faut aussi songer à moderniser les matériels de transmissions 
qui ne sont pas tous réalisés sous une forme moderne et dont la 
technique évolue très rapidement. 


Dans un cadre géographique aussi coupé de rivières et de fleuves, 
il faut également assurer à ce corps de bataille, valable surtout par 
sa mobilité, un matériel de franchissement qui n’existe toujours qu’à 
l’état de prototypes (matériel Gillois). 


Enfin, il faut réaliser au plus vite la mise en place de moyens 
d’observation de l’armée de terre: avions légers, hélicoptères. Les 
crédits consacrés à l’ensemble des réalisations autres que les maté- 
riels de transports et de combat sur roues et les hélicoptères seront 
donc à prendre sur le titre V, partie non programmée: 


Or, je le répète, nous savons au départ que ce titre V est pour une 
grande part affecté à l’entretien du matériel de l’armée d’Algérie 
et, d’autre part, risque d’être, par voie de virement ou de transfert, 
consacré à la recherche des armes spéciales. 


En effet, s’il apparaît que l’armée de terre bénéficiera de 38 p. 100 
des crédits non programmés, ces crédits seront consacrés des 
dépenses obligatoires : habillement, équipement, munitions, frais 
de rechange, etc, consommés pour la plupart dans les opérations 
engagées en Afrique du Nord. 


. En 1965, la situation réelle sera donc la suivante. Les six brigades 
situées en Allemagne ne posséderont pas entièrement le matériel 
classique dont elles ont besoin. De plus, leur équipement en moyens 
tactiques atomiques ne sera certainement qu’amorcé. Leur valeur 
combattive sera donc réduite. 


Or, nous avons vu que tant sur le plan politique international 
que sur le plan militaire, la modernisation totale de ces six brigades 
doit être un élément déterminant, même si en 1970 on nous promet, 
comme le ministre des armées l’a fait, six tranches divisionnaires 
représentant 122.000 hommes et modernisées à 100 p. 100. 


Dans l’état actuel des choses, cela revient à faire une impasse 
à peu près totale, sur la force moderne prévue dans la loi-programme, 
d’une dizaine d’années. 


En second lieu, la loi-programme laisse entièrement de côté le 
problème de la défense intérieure du territoire. Celle-ci ne pourra être 
assurée que grâce au reliquat des matériels non programmés utilisés 
en Afrique du Nord. 


Certes, l’expérience acquise par les cadres au cours de cette 
guerre est un atout non négligeable. 


Je tiens cependant à souligner que la guerre subversive est, 
avec la guerre atomique, le principale type de guerre que redoute 
le monde a l’heure actuelle. Ne pas se préoccuper dès maintenant 
de donner aux forces de défense intérieure du territoire une struc- 
ture et des matériels adaptés risque, plus tard, de mettre en péril 
Pindépendance nationale. 


E. — Conclusion. 


L’'exposé des motifs du projet de loi-programme souligne que : 

« A l’expiration de la période couverte par le présent projet de loi, 
les forces armées nationales se présenteront avec une valeur quali- 
tative et un potentiel nettement accrus par rapport à ceux qu’elles 
détiennent actuellement, même si, pour certains armements, le 
nombre a dû être sacrifié à la puissance. 

« C’est dans le domaïne de l’action stratégique que les progrès 
seront le plus appréciable puisque, bien avant l’achèvement de cette 
période quinquennale, apparaîtront les vecteurs intermédiaires 
pilotés porteurs de charges nucléaires et que se développeront les 


is. 
ts- 
la 
es 
re 
à 
un 

ga- 
du 
à 
‘ur 
Jon 
er- 
ur | 
nt, 
vis 
ant 
ons 
jue 
ler- 
des | 
nes 
ans 
le | 
les 
out 
ent 
r à 
’im- 
ato- 
ds : 
rtir 
ato- 
lui 
gne. 
veut 
nent 
un 
vent 
éan- 
rdes | 
juel- 
100 
).000 
jour- 
ato- 
des 
erre 
mbe 
lerte . | 
ato- 
utes, | 
s et 
e les 

t au 
mes. 
sûr 
ot, il 
place 
"Ours 
leurs 
uelle, 
rrand 
Une 
ques, 
isé. 


498 DOCUMENTS DE L'ASSEMBEEE NATIONALE 


techniques «permettant, dans un proche avenir, lFemploi d’engins 
“de «grande portée. Ainsi sera réalisé ‘l'instrument de « dissuasion » 
nécessaire ‘à l'indépendance nationale. 

« Dans le domaine de linterventien éventuelle, les forces armées, 
. “tout ‘en avant maintenu «en Algérie :Feffert nécessaire, seront prêtes 

à assurer, dans le cadre d’un eonflit Himité, la défense de la Commu- 
nauté et “des ‘départements et ‘territoires d'outre-mer contre un 
. “adversaire équipé de moyens modernes. Ces forces disposeront d’une 
infrastructure moins dispersée mais plus moderne qu'aujourd'hui et 
pourront ‘recevoir le enfort rapide de moyens interarmés plus 
puissants. 3 

« En Europe, dans de cadre «de da ouverture de la France et de 
la défense: du monde libre contre une menace plus grave et éven- 
tuellement atomique, la contribution nationale aux forces de l'alliance 
atlantique bénéficiera des réalisations inscrites au présent projet 
de loi. » 

Compte ‘tenu -des considérations “qui ont été exposées ci-dessus, 
je ne puis faire -que les plus grandes réserves sur des conclusions 
dont l’optimisme a de grandes -chances d’être démenti par la réalité 
des faits. 


TROISIEME PARTIE 
‘ASPECTS ECONOMIQUES DE LA LOI PROGRAMME 


La loi prôgramme militaire présente-la modernisation de nos forces 
et de notre ‘équipement atomique ‘ans le cadre d’une enveloppe 
rigoureuse qui semble me pas créer de:charges supplémentaires pour 
l'ensemble de la nation. Sous les ‘réserves que nous avons faites plus 
haut concernant le montant même ‘de cette enveloppe, il apparaît 
nécessaire d'étudier l’effort que représente notre politique militaire 
pour la nation, compte tenu de son-appartenance à la Communauté 
<européenne et des exemples étrangers. D'autre part, il nous paraît 
indispensable de mesurer les répereussions économiques de cette 
politique sur notre industrie sur -Fensemble de la répartition du 
revenu national. 


À. — L'éffort militaire est-il compatible avec nos moyens ? 


Deux pays se sont engagés jusqu’à présent dans la création d’un 
armement thermonucléaire national. ‘Il mous paraît important de 
tenir compte de leur ‘expérience «avant de déterminer ce qu'il peut 
en être pour la France. 


1. — L'expérience des Etats-Unis ét de la Grande-Bretagne. 


a) Les "Etats Unis. 


Les Etats:Unis -sont le pays :dOerident qui a fait le plus gros 
effort en matière d’engins et de recherche nucléaire. Il convient 
d'examiner le toût de ses réalisations ét les sommes qu’il consacre 
à sa force de dissuasion. ; 

Un Atlas ‘avéc sa rampe de larcemeñt coûte de 18 à 20 milliards 
d’anciens francs, un Titan, 17 milliards ; avec le Minuteman, le prix 
baïsse, mais reste encore de l’ordresde milliard d’anciens francs. 
Le prix ‘de revient d’un ‘soûs-mâätin ‘de ‘lancement balistique, à pro- 
pulsion ‘atomique, est estimé à 45 #miliards d’anciens francs avec les 
16 engins dont il est armé. Le ‘plän res américain (1960- 
1965) pour les seuils missiles s'élève 111.450 milliards d’anciens 

franes, "soit -une-fois et démie le -budgét-de la France en 1960. 
Entre 19%51-et.1960 inelus, les-Etats-Unis ont consacré aux systèmes 
d'engins (recherches, “études, fabrications, construction de bases de 
dancement) 15686 milliards d'anciens «francs. Les dépenses ont pro- 
gressé à un rythme extraordinaire de867 milliards d’anciens francs 
en 1951 à 3.606 milliards d’anciens francs en 1960. 


Le budget de défense:des EtatSUnissprévoit pour l’exercice finan- 
cier 1960-1961 les crédits et les dépenses suivantes (en millions de 
dollars) : 

Crédits démandés pour lacquisitiôn d'engins, 3.825 (les crédits pour 
recherches et constructions sont exclus). 

Achats effectivement prévus, -3:479. 


A titre de comparaison, les montants concernant l’exercice finan- 
cier 1959-1960 sont les suivants : 


Crédits demandés, 3.244 ; 

Achats effeétués, 3.500. 

Le budget de la N. A. S. A. (National aéronautics and space admi- 
nistration, dirééteur : D W. von Braun) prévoit des crédits d’un 
montant d’environ 600 

Au “titre -de la recherche (Research, development, test and evalua- 
tion) un crédit de-3,917 millions-de-dollars «est prévu pour l'exercice 
financier 1960-1961 dans le budget de la défense et un crédit de 
2.689 millions de-dollars-dans le budget de la commission de l'énergie 
atomique (Atomic energie commisison).-On ne dispose pas de rensei- 
gnements permettant d'évaluer quelle est la fraction de ces montants 
qui est consacrée aux recherches dans le domaine des engins. Tou- 
tefois, vu l’expansion constante -que Fon peut constater dans les 
programmes d’engins, il ne paräît pas invraisemblable qu'environ 
. 40 à 50 æ. 100 des fonds mentionnés <i-dessus seraient absorbés par 
‘les programmes de recherche et -de-mise au point des engins. 


- Æn ‘définitive, les fonds consacrés par les Etats-Unis au cours de 
FRexercice financier ‘1960-1961 au fitre des engins devraient être de 
l'ordrede grandeur de : 

6 milliards de dollars (soit 3.000 milliards d'anciens francs). 

‘On sait que les Etats-Unis, mralgré leur énorme puissance écono- 
imiique, sont à l'heure “actwelle dans Tobligation de procéder à des 
Choix parce qu'il leur devient de'Plusven plus difficile de supporter 


éconontiquemrent éharge aussi lourde. 


b) La Grande-Bretagne. 


En ce qui concerne la GrandeBretagne, elle a, pour sa part, 
renoncé à la fusée Blue Streak, sans doute pour des raisons 
techniques, mais aussi pour des raisons financières. Elle a considéré 
que le pays n’était pas en mesure de supporter les dépenses énormes 
exigée par la mise au point dun *« déterrent » national dont on 
m'était même pas assuré du caractère décisif, étant donné les 
progrès de la technique soviétique. Bile s'oriente vers l’achat de 
Skybolts et de Polaris aux Etats-Unis. L’Observer écrivait à ce sujet 
en février dernier : «Il doit être évident pour quiconque n’est pas 
aveuglé par un préjugé nationaliste, qu'aucun pays occidental, sauf 
les Etats-Unis, ne peut espérer obtenir un véritable déterrent indé:- 
pendant.» L’'Economist, le Financial Times, le New Statesman expri- 
maient dans le même temps des opinions asez voisines. 

C'est là un précédent qui peut donner à réfléchir. 


2. — L’effort national. 


a) Son importance : 


Sans doute ne s’agit-il pas pour nouùs d’accéder au rang de puissance 
pe majeure et de nous aligner sur les Américains et les 

usses. 

Mais, toutes proportions gardées, il est bien évident que nous nous 
engageons, en entreprenant la constitution d’une force atomique 
indépendante, dans une voie longue et difficile qui exigera « d’impor- 
tants sacrifices d’ordre financier», ainsi que l’exposait le général 
Lavaud, chef d'état-major d’armée, dans le bulletin d’information ‘de 
l'association générale de prévoyance militaire du troisième trimestre 
1960. Et cela même pour parvenir “et se maintenir au rang de puis- 
sance atomique secondaire. Partant d’ailleurs avec un retard 


considérable, nous sommes exposés à consacrer d'importantes som- 


mes à des formules plus ou moins dépassées lorsqu'elles aboutiront. 
Ne nous exposons-nous pas à nous engager dans une compétition 
au-dessus de nos moyens ? 
En ce qui concerne l'atome, 4 "milliards de nouveaux francs sont 


‘prévus pour le premier plan de 960 à 1964. Mais un chiffre très 


certainement supérieur de l’ordre d’aumoins 5 milliards de nouveaux 
francs est à prévoir pour la périôde de 1965-1969. Il convient cepen- 
dant de nôter ainsi que je l'ai précisé, que notre première explosion 
de Réganne nous a coûté moins de 200 milliards d'anciens francs 
alors -que les Etats-Unis avaient-dépensé 2 milliards de dollars pour 


- fabriquer la bombe A et 2 milliards de doliars pour mettre au point 


la première bombe H. 
Pour les engins spéciaux sol-sel balistiques, la dépense totale à 


‘envisager, non compris les fabrications de série, serait de l’ordre 


de 4 milliards de nouveaux -francs. Le crédit prévu pour la phase 
initiale, majoré de certains appoints -extérieurs indiqués plus haut, 
implique donc que seront reportés-sur les hudgets des années 1965 
à 1969 près de 3 milliards environ de nouveaux francs. 

La modernisation de Cinq tranches divisionnaires de l’armée de 
terre en matériels principaux, pratiquèment repoussée à la deuxième 
tranche du plan, exigera 5 milliards de nouveaux francs environ ; la 
marine, sans même parler de Son “vicillissement entre 1960-1965, 
faute de constructions neuves (escorteurs en particulier), et awqüel il 
faudra pourtant porter remède en 1965-1969; débouchera en 1965, sur 
la capacité atomique et devra être dotée d’un troisième porte-avions 
ce qui exigera des crédits de l'ordre de 1,7 milliard de nouveaux 


‘francs au moins. 


Même en tenant compte d’une réduction des crédits sur l’armée de 
Fair, on se trouve en présence d’un'tet4l de dépenses de l’ordre de 


16 milliards de nouveaux francs gour la période 1965-1969, contre 


12 milliards pour la période 1969-1964, dont 8 milliards pour l’atome 
et les “engins, au lieu de 6 milliards dans la première phase. 

Aux dépenses ci-dessus qui, en ce qui concerne l’atome et l’engin, 
l'engin surtout, permettent à peime de déboucher hors du domaine 
expérimental et peuvent être inférieures à la réalité, s’ajoutera, bien 
entendu, toute la partie non programmée des titres V. 

Au cours des années suivantes devront être abordées les fabrica- 
tions de série sur lesquelles, bien entendu, aucune précision ne 
peut être donnée. Maïs il est certain que le prix en sera très élevé, 

Il faut prendre clairement conscience de l'effort financier qui sera 
demandé en fin de compte au pays et qui ne pourra pas toujours 
pe contenu dans des limites qui apparaissent dès maintenant trop 
sévères. 


b) L’évolution de la-charge qui en résulte. 


‘Nous avons cherché à mesurer Pévolution de nos dépenses militaires 
par rapport au budget et au revenu national dans le passé et à 
obtenir des renseignements pour l'avenir. 

La proportion des dépenses militaires va décroissante depuis 1953. 
Dans l’avenir, cette part doit continuer à décroître dans la mesure 
où l’enveloppe reste fixe et où les dépenses budgétaires continuent 
à progresser en raison d’un certain nombre de facteurs. 

Plus instructive et plus sûre ést la comparaison des dépenses 
militaires par rapport au revenu national. L'on constate également 
une baisse des dépenses militaires depuis 1953. Si les prévisions 
économiques sont réalisées et, donc, si le revenu national augmente 
chaque année d’un pourcentage de 5 à 6 p. 100, les dépenses militaires 
étant maintenues dans les limites d'un plafond, à la fin de la Joi 
de programme notre effort militaire sera encore moins grand 
qu'aujourd'hui. 11 y a là quelque Chose d’assez contradictoire avec 
la politique que nous désirons ménér et avec l'expérience étrangère, 
car, comme chacun sait, les recherches et la mise en place des 
techniques nouvelles coûtent très Cher. 

Nous aurions désiré avoir des renseignements plus précis sur ‘ce 
point et nous avons posé des questions au ministre des finance et 
de affaires économiques. Il nous ‘a été répondu qu’il n’était pas 
possible pour le moment d’y révondre avec une précision suffisante. 
En effet, les études portant sur l'évolution du revenu national et des 
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charges publiques au cours de la période 1961-1965 sont en cours 
dans le cadre de la préparation du quatrième plan. Il est simplement 
rappelé : « que les directives adressées par le Gouvernement en vue 
de l'élaboration du quatrième plan prévoient que le volume des 
dépenses militaires resterait sensiblement constant au cours des 

haines années». Cette formule peut être interprétée comme 
une limitation quantitative ou come maintenant un pourcentage 
fixe des dépenses militaires par rapport au revenu national. Les 
questions que nous posons plus haut doivent permettre de préciser 
cette interprétation. 


Il ne faut pas oublier qu’en outre la France supporte un effort 
particulier d’investissement pour ses départements et territoires 
d'outre-mer et pour la Communauté. A cet égard, le volume des 
crédits consacrés annuellement par le budget français est de 
lordre de 100 milliards. Les projets qui viennent d’être votés ou 
qui sont en cours d'élaboration porteront certainement ce chiffre à 
un niveau plus élevé, de l’ordre de 120 milliards au minimum ; ceci 
sans parler des contributions françaises aux différents organismes 
internationaux qui apportent leur aide aux pays sous-développés. 


c) Les dangers qui menacent notre économie. 


Il ne faut pas s'étonner alors qu’un écart se produise entre le 
rythme de croissance de la France et celui de ses principaux parte- 
naires du Marché commun. ’ 

En effet, ainsi que lindique le rapport sur les comptes de la 
nation pour l’année 1959 : 

« Les nécessité à long terme qui s'imposent à notre pays: créer 
des emplois nouveaux pour une jeunesse plus nombreuse, soutenir 
une ag 2 extérieure de plus en plus rigoureuse, pacifiér et 
développer l'Algérie, aider les jeunes Etats de la Communauté, 
contribuer à leffort occidental de ‘défénse, requièrent une expan- 
sion soutenue, Devant la montée dés besoins, le taux de progres- 
sion du produit national en 1958 et 1959 apparaît trop modéré. » 

En 1960, certes, la situation s’est rédressée, maïs elle n’a pas 
permis de combler le retard pris pâr rapport à nos partenaires ainsi 
qu’en fait foi le tableau ci-dessous extrait du rapport économique et 
financier accompagnant le projét de loi de finances pour 1961 : 


Evolution du produit national brut dans divers pays d'Europe occidentale. 
(Variations en p. 100 par rapport à l’année précédente). 


1960-1959 
PAYS 1957-1956 1958-1957 1959-1958 (évaluations 1961-1960 , 

provisoires). 
% % % % 
+ 58 + 18 +’ + Si + 
Grande-Bretagne + + 0,1 Non connu » 


De même, on peut avoir des craintes sur les chances de la France 
de participer à la compétition européenne à moins de faire un effort 
d'investissement. De 1958- à 1959, le taux de progression de la for- 
mation brute de capital fixe, exprimé en p. 100 par rapport à l'année 
précédente, s’est établi ainsi dans les principaux pays de la Com- 
munauté européenne (source : comptes de la nation 1959) : 


Taux de progression de la formation brute de capital fixe. 


| 
| 
| 


1058... + 52 + 16 | + 06 | + 18 
+ 104 +83 | +51 | +04 


“ci aussi, 1960 a permis un redressement de la situation, mais 
ilsubsiste un net retard et surtout, ainsi que le soulignent le rapport 
sur les comptes de la nation pour lFannée 1959 et le rapport éco. 
nômique et financier, il a fallu limiter la consommation pour per: 
mettre aux investissements de se maintenir à un niveau compa- 
tible avec une expansion qui ne soit pas fragile. 

«De 1958 à 1959 les revenus réels des ménages n’ont pas progressé 
et le niveau de vie est resté stagnant. En 1960 l'effort consenti a per- 
mis de retrouver le niveau atteint en 1957. 

Nous courons donc un double risque sur le plan économique. 

e part de ne pouvoir résister au dynamisme de nos partenaires 
du Marché commun, d’autre part, de ne pas fournir à nos popur- 
lations le niveau de vie souhaitable, Or, il ne faut pas oublier que 

la conquête entreprise par le monde soviétique, M. Khroutcht- 
chev a lancé au monde occidental un défi économique. Sous-estimer 
ce défi serait commettre une grave erreur de nature à décevoir les 

Français quant à leur système politique, et à faciliter les actions 
subversives. 

La France risque de se trouver ici dans la même position qu’en 
ce qui concerne ses investissements en Afrique. Elle entreprend sur 
ses seules ressources une tâche qui devrait incomber à l’Europe 
toute entière, ce qui la conduit à fournir une masse de capital qui ne 
lui rapporte pas à elle, mais qui rapporte certainement aux pays 
qui l'entourent et qui, tels l’Allemagne ou l'Italie, recueillent les 
bénéfices des investissements français. 


Certes, des traités nous empêchent de faire participer le plus 
imiportant de nos partenaires eufôpéens à la construction d’une 
force de dissuasion, qui serait au service des nations de l’Europe 
continentale. Il serait d’ailleurs, sur le plan international, politique- 
ment dangereux de Passocier à cet effort. Mais il faudrait alors 
avoir la franchise de dire que l’idée de la construction d’une force de 
frappe nationale débouche finalement sur la réalisation d’une force de 
frappe au service de l’Europe, mais dont la charge totale incombe 
à la France sans qu’elle puisse en exiger une quelconque contrepartie. 
Il serait peut-être souhaitable que Pévolution politique ultérieure 

üise partenaires à nous Afdér aussi dans ce domaïînñe. Mal- 
héureusement, cela semble en contradiction avec les principes affir- 
més en tête du projet de loi et qui devraient conduire normalement, 

le plan financier, à une augmentation de Peffort fiscal. Le pays 
ainsi saurait le prix de l’effort fourni. 


B. — La loi programme déborde le plan militaire. 


Toute politique militaire a sur l'économie des répercussions de 
deux ordres : 
— d’une part, les crédits militaires, par leur volume et leur affec- 
tation, interviennent dans les eireuits économiques ; 
— d’autre part, les dépenses faites en vue d’assurer notre défense 
peuvent comporter directement ou indiréctement des investisse- 
ments rentables pour l’ensemble de l’économie. 


a) L'influence des dépenses militaires sur l’économie. 


Les dépenses militaires jouent dans ce, domaine un double rôle 
quantitatif et qualitatif. 

Il est évident que plus la masse des crédits budgétaires consacrés 
aux dépenses militaires est importante, plus certaines dépenses 
civiles doivent être sacrifiées. La masse de ces crédits est donc 
importante à considérer, car elle peut aboutir à diminuer les 


moyens financiers nécessaires pour une politique d'expansion. 


Il faut toutefois tempérer cette appréciation par un examen qua- 
litatif de ces crédits. En effet, s’ils- sont employés par exemple à des 
dépenses courantes résultant de laugmentation de la durée du 
service militaire, leur influence aboutit à la fois à augmenter les 
crédits militaires sans profit pour l’économie, et à retirer du mar- 
ché äe la main d’œuvre les moyens qui lui sont nécessaires. Ce 
double facteur a un effet sur les eoûts de production qu’il tend à 
= ati et sur les prix. Il contribue ainsi à réduire le revenu natio- 
n 


Par contre, si la durée du service militaire se trouve réduite (et 
donc les dépenses qu’elle entraîne) au profit d’investissements dans 
le cadre d’un total inchangé, il est remis dans le circuit économique 
des crédits qui bénéficient à l’industrie et une main d’œuvre impor- 
tante. La politique militaire contribue dans ce cas à soutenir une 
politique d’expansion. C’est à certains égards, ce à quoi peut tendre 
la présente loi-programme. 

On voit donc que les crédits militaires jouent un rôle important 
sur le plan de la politique économique intérieure. Il est évident que 
ces incidences se retrouvent dans le domaine de la balance des 
comptes. En effet, selon que nous serons acheteurs de matériel 
étranger pour l’équipement de nos armées, ou que nos alliées nous 
achèteront des matériels produits en France, il s’ensuivra des réper- 
cussions très importantes dont ces détnières années ont montré suf- 
fisamment qu’elles constituaient une réalité. 


b) L'apport que les crédits militaires peuvent fournir 
à l’expansion économique. 


Les points que nous avons analysés plus haut ne visent, d’une 
façon générale, que les circuits économiques. 

Une analyse plus approfondie s'impose qui, nous semble-t-il, 
conduit à penser que dans la masse des erédits militaires figure un 
grand nombre de crédits qui profitent directement ou indirectement 
à l’industrie. 

Il en est ainsi tout d’abord dans la mesure où pour des motifs 
de protection nationale, les matériels d’origine française que l’armée 
commande sont à des coûts plus élevés que ceux produits à Pétran- 
gér. À ce moment, une part des erédits militaires bénéficient, non 
pas à l’armée, mais aux industriels français. Il s'agit là d’un æphé- 
nômène que les agriculteurs connaissent bien. 

D'autre part, les études et fabrications effectuées au bénéfice ‘de 
l’armée au titre de la loi-programme, dans des domaines aussi variés 
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que l’aéronautique, l’électronique, la chimie des métaux, les plas- 
tiques, l'étude des poudres, peuvent jouer le rôle d’accélérateur tant 
dans le développement des techniques que dans l’accroissement des 
productions. 

C’est ainsi que les études de cellules et de réacteurs effectuées 
pour la construction du Mirage-IV serviront à la mise au point du 
« Super Caravelle » destiné à concurrencer les avions commerciaux 
supersoniques américains. 

Dans le domaine de nos exportations, orientées principalement 
vers les secteurs de haute qualité, les études entreprises pourront 
certainement nous permettre de prendre une place de premier ordre. 

On pourrait légitimement penser qu’une partie de cet effort ne 
ressort pas directement des budgets militaires. Ceci est encore 
plus net lorsque le budget militaire supporte quasi intégralement la 
charge de la construction ou de la mise au point des techniques 
nouvelles, comme c’est le cas pour l’atome et les engins qui, ulté- 
rieurement, seront appelés à être utilisés à des fins civiles. Les 
progrès réalisés grâce à des crédits militaires serviront le réarme- 
ment mais aussi, indiscutablement, l’économie générale du pays. 

On a estimé à 60 p. 100 des investissements réalisés en matière 
de recherches spéciales et d’engins spéciaux la part correspondant 
à la création d’une infrastructure industrielle. De plus, une telle 
politique ne peut manquer de provoquer des réactions en chaîne 
accroissant de manière considérable la production de certains sec- 
teurs. 

c) La nécessité d’une documentation précise en cette matière. 


L'ensemble de ces considérations nous conduit à regretter qu’aucun 
des documents présentés à l’appui du projet de budget ni aucun 
des documents transmis au Parlement ne fassent état de ce double 
aspect des crédits militaires. 

Certes, on trouve des renseignements fragmentaires dans les 
comptes économiques pour 1959, à l’occasion de l’étude des dépenses 
des administrations. 

On constate ainsi que, si la défense nationale absorbe 28,1 p. 100 
des dépenses de lEtat, elle ne représente que 16,9 p. 100 du total 
des dépenses de l’ensemble des administrations (sécurité sociale, 
administrations privées et étrangères comprises). 


Plus suggestif est l’examen des tableaux consacrés au pourcen- 
tage des dépenses relatives à chaque fonction, par fonction et par 
catégorie économique. 

On constate que, si 12,1 p. 100 seulement des dépenses des admi- 
nistrations sont des dépenses de consommation nette, ce pourcen- 
tage s’élève à 45,4 p. 100 pour la défense nationale. Les dépenses 
en matière de défense nationale concernent surtout la consomma- 
tion nette (45,4 p. 100), les salaires (22 p. 100) et les dépenses exté- 
rieures nettes (27,9 p. 100). Elles n’ont qu’une très faible part con- 
sacrée à la formation brute de capital fixe (0,3 p. 100). 


Dans la consommation des biens et services par les administra- 
tions, la défense nationale occupe une place prépondérante 
(63,2 p. 100). Il en est de même pour les salaires et les dépenses 
extérieures nettes. 

La loi-programme doit avoir pour effet de modifier cette répar- 
tition. 

Quel que soit l'intérêt de ces chiffres, ils n’ont qu’un aspect frag- 
mentaire et ne permettent pas de prendre une vue d’ensemble des 
réactions de la politique de défense sur notre économie dans les 
deux sens que nous avons indiqués. 


Je pense qu’il serait donc utile que le Gouvernement entreprenne 
les études économiques nécessaires pour que, chaque année, lors 
du budget, un rapport soit fourni au Parlement, faisant ressortir 
dans quelle mesure la nouvelle politique militaire augmente les 
investissements sur le plan national et quelle part d’investissements 
est supportée par la défense nationale. De même, il faudrait que 
cette étude comporte à la fois les incidences des variations de notre 
politique militaire sur l’économie, le niveau des prix, les investis- 
sements, les salaires, ainsi que la part bénéficiant au secteur civil 


dans les études ou les commandes. Ainsi serait mieux dégagée la 


réalité de l'effort demandé à ia nation pour sa défense. 


C. — La loi programme et la recherche scientifique, la promotion 
intellectuelle et l'avenir de nos cadres militaires. 


Il ne faut pas négliger trois aspects également essentiels à la 
vie nationale qui sont intéressés, directement ou indirectement, par 
le projet de loi-programme. Votre rapporteur n’a pas l'intention 
de les traiter d’une manière approfondie, mais simplement de les 
noter au passage pour que le Gouvernement en tienne compte. 


Par ses incidences économiques, la loi-programme aura une pre:- 
mière conséquence : celle d'offrir des débouchés à notre élite intel- 
lectuelle, Elle permettra également de participer à l’accroissement 
des emplois dont il faut se préoccuper avec une démographie en 
pleine expansion. Enfin, il est juste et nécessaire que le Gouverne- 
ment se penche sur le problème de la condition militaire en France 
et de l’avenir de nos cadres dans ce domaine. 


A; — La recherche scientifique, la promotion intellectuelle et 
l'expansion de l'emploi. 


Rappel de quelques données démographiques. 


Nous devons commencer à nous préoccuper sérieusement des 
années à venir, car notre démographie en plein essor depuis 20 ans 
pose un problème d’éducation et de mise au travail des nouvelles 
générations. C’est ainsi que de l’année 1961 à l’année 1971, la popu- 
lation totale de notre pays doit passer de 45.698.000 à 48.837.000. La 
es active pendant la même période doit passer de 25.550.000 


Il est nécessaire d'offrir à une jeunesse croissante des emplois 
2 De peneres de la scolarisation devant se développer, des emplois 
e qu 


Perspectives offertes par la loi de programme : 

Il est à peu près impossible de donner un chiffre des besoins que 
le développement des recherches atomiques et des recherches sur 
les fusées va développer tant en ingénieurs qu’en techniciens divers 
ou en ouvriers qualifiés. 


Dans le domaine de l’atome : 


Néanmoins, ce que l’on peut dire à l’heure actuelle en matière 
d'énergie atomique est un-exemple des besoins que nous pourrons 
avoir. Certes cette estimation doit être prudente, car il faut tenir 
compte de la part de ces recherches qui se substitue à d’anciennes 
techniques et de ce qui est travail de laboratoire. 

Néanmoins, on peut estimer que le commissariat à l’énergie ato- 
mique qui emploie à l’heure actuelle 1130 chercheurs dans le 
domaine civil, aura besoin de 350 chercheurs supplémentaires de 
haute qualification entre 1960 à 1965. 

La direction des applications militaires de ce même commissariat 
qui emploie actuellement 330 chercheurs qualifiés en aura besoin 
de 240 supplémentaires pendant la période de 1960 à 1965. 

En ce qui concerne la production, l'effectif actuel des ingénieurs 
qui est de 220, passera vraisemblablement à 320. L’électricité de 
France pourrait également employer 50 ingénieurs de plus pendant 
les années 1960-1965, ce qui porterait à 150 le nombre de ces cadres 
consacrés à l’atome. 

Enfin dans le domaine des industries privées, on peut penser 
que le développement des recherches atomiques dans la loi-pro- 
gramme, complétée par la loi sur la coordination de la recherche 
scientifique actuellement soumise au Parlement entraînera la créa- 
tion de 500 postes nouveaux pendant les cinq années à venir, soit 
une augmentation de 50 p. 100 des postes actuellement existants. 

Ces éléments très fragmentaires permettent cependant, quand 
on connaît la complexité des études atomiques, d'imaginer le nombre 
de techniciens subordonnés et d’ouvriers divers spécialisés qui trou- 
veront un emploi dans ce domaine. 


Dans le domaine des engins : 


Il en est de même en ce qui concerne les études d’engins. Nous 
avons vu que celles-ci allaient nécessiter de considérables investis- 
sements industriels dans des secteurs où la précision et la qualité 
sont absolument nécessaires. Ceci va entraîner la création d’emplois 
nouveaux de techniciens ce qui ne posera certes pas de problème 
pour la reconversion des cadres anciens et offrira des débouchés 
extrêmement intéressants à nos jeunes cadres scientifiques. 

M. Cristofini, au cours de son audition, a fait état de la création 
possible dans tous les secteurs intéressés par la recherche, de 
4.000 postes d’ingénieurs et de techniciens. Il a d’ailleurs souligné 
à cette occasion que le problème du recrutement ne ferait pas de 
difficultés étant donné Fattrait de ces secteurs nouveaux . 

Déjà au sein du commissariat à l’énergie atomique comme au 
sein du ministère de l'air, des programmes d’enseignement supé- 
rieur orientés de plus en plus vers l’atome et l’aéronautique sont 
mis en place. 

M. le ministre des armées lui-même a montré combien des sec- 
teurs négligés au cours des dernières années par un certain nombre 
de militaires présentaient un regain d’activité et d'intérêt. C’est 
ainsi par exemple que le service des poudres qui perdait un cer- 
tain nombre de ses cadres et avait des difficultés de recrutement 
voit à nouveau, avec l'étude des propulsions, les jeunes se diriger 
vers les emplois offerts. On peut signaler que pour la première fois 
en 1960 depuis de nombreuses années, 20 polytechniciens ont choisi, 
en sortant de lécole, de rester dans les cadres de l’armée. 


Les travaux atomiques, les études d’engins, comme les études 
spatiales entraînent un renouveau de nos études scientifiques, une 
modification profonde des programmes, la création de cours ou 
d’instituts spécialisés et en fin de compte, offriront des débouchés 
à un nombre d'étudiants de plus en plus important, puisque dans 
les seules facultés des sciences, le nombre des étudiants est passé 
de 25.300 en 1950 à 61.700 en 1959. 


En résumé, il convient donc de noter que sur le plan, tant de 
l'emploi scientifique et industriel, civil et militaire, que de la for- 
mation intellectuelle, la loi-programme jouera directement ou 
indirectement un rôle d’accélérateur. Cela présente d’ailleurs un 
certain danger dans la mesure où l'attrait de ces secteurs nouveaux 
risquerait de détourner notre élite technique des activités indus- 
trielles déjà touchées par la pénurie de cadres. 

Néanmoins, en valorisant nos cadres scientifiques, elle pose un 
problème plus complexe qui est celui de valorisation parallèle de 
nos cadres militaires. Dans quelques années les deux seront étroi- 
tement mêlés. 


B. — La condition militaire. 


Il n’est pas question d’entreprendre une étude complète de ce 


problème, mais si le Gouvernement dresse un programme pour les 
matériels, il serait nécessaire également qu’il prévoit un programme 
pour les cadres militaires afin d'éviter ce qui se produit depuis 
15 ans, c’est-à-dire la fuite de tous les éléments les plus valables 
vers des secteurs d’activité où les rémunérations sont meilleures. 
Pour citer quelques chiffres, on pourra noter tout d’abord que le 
nombre des candidats à Saint-Cyr qui était en 1938 de 1.500 environ 
est tombé en 1958 à 780. En 1957 l’armée de terre qui demandait 
76 polytechniciens n’en recevait que 7. Les grandes écoles scienti- 
fiques (Mines, Ponts-et-chaussée, Centrale) qui donnaient avant 
1940 nombre de cadres à l'artillerie, au génie et à l’aviation n’en 
ont plus fourni un seul depuis cette date. Toutes les carrières 
d'officiers scientifiques n’avaient plus de candidats, ceux-ci trou- 
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vant des débouchés beaucoup plus intéressants dans les secteurs 
civils. La faiblesse de l’avancement, la faiblesse des rémunérations, 
eu égard aux responsabilités ou aux travaux effectués, découragaient 
les meilleures volontés. Joint à cela le fait que, depuis 20 ans, l’of- 
ficier, même celui qui travaille dans le domaine de la recherche, 
doit, par périodes très rapprochées abandonner sa famille pour aller 
en guerre dans un lointain territoire, n’encourageait non plus ni 
les pnentures, ni le désir de faire une longue carrière au sein 
de l’armée. 


Au moment où on s’oriente vers la mise en place d’un programme 
qui certainement va coûter très cher et dont la mise en œuvre 
demandera des connaissances poussées, le seul moyen pour les 
forces armées de disposer des concours nécessaires est non seule- 
ment de revoir les structures mais également les problèmes intéres- 
sant la vie matérielle des cadres. 

A lPoccasion d’une discussion à propos de matériel il convenait 
de noter que ceux-ci ne sont rien, sinon ce qu’en fait la valeur 
des hommes qui les conçoivent et les servent. 


QUATRIEME PARTIE 
EXAMEN DU PROJET DE LOI EN COMMISSION 


L'examen du projet de loi en commission a eu lieu le ven- 
dredi 7 octobre. 


En conclusion de son exposé le rapporteur a posé quatre grandes 
questions. | 

1° Le Gouvernement peut-il donner l’assurance que les réalisations 
qu’il envisage pour la période de 1965-1970 seront obtenues dans la 
limite des prévisions actuelles sans surcroît des charges budgétaires ? 


2° Le Gouvernement n’estime-t-il pas qu’il serait nécessaire pour 
mieux mesurer l'effort militaire à proprement parler, de replacer 
cet effort dans l’ensemble de l’économie et, par ailleurs, d’en mon- 
trer les répercussions ? 


3° La conséquence logique de ces deux premiers points conduit 
à demander que le Parlement soit mis en mesure de suivre, de 
la manière la plus efficace, l’évolution de la mise en œuvre de la 
loi de programme. 


4° Enfin, il est nécessaire que le pays soit mis en face des res- 
ponsabilités qui lui incomberont. Ces responsabilités sont de deux 
sortes : politique et économique. 


a) Responsabilités politiques. — Le vote de cette loi risque, pen- 
dant un laps de temps qu’il est difficile d’évaluer, de mattre la 
France dans l’impossibilité de faire face aux charges qui sont imposées 
actuellement par son système d’alliance, 


D’autre part, la France peut aussi donner l'impression qu’elle 
se sépare sur ce point d’une construction européenne menée depuis 
quinze ans. 

b) Responsabilités économiques. — Il faut ici souligner l’apparente 
antithèse qui veut que cette force de frappe soit une force de frappe 
nationale risquant de nous placer en dehors de l’Europe, et la 
réalité qui consiste à faire peser sur les épaules de la France la 
fabrication et la mise en œuvre d’une arme qui ne pourra être 


. utilisée en fait que dans un cadre européen. 


Comme en Afrique, la France se lance dans une politique qui 
risque, en fin de compte, de profiter principalement à des pays 


qui n’y auront pas financièrement participé. 


Une large discussion générale s’est ensuite engagée. Puis la 
commission a° entendu M. le ministre des armées qui a apporté un 
cèrtain nombre de réponses aux questions posées, tant par votre 


‘rapporteur que par les commissaires. L’ensemble des problèmes 


traités peut être abordé en six points : 


1. — Les problèmes financiers. 


Le rapporteur avait posé plusieurs questions sur le point de 
savoir si l’enveloppe des crédits du titre V pour la période 1960-1964 
et les crédits de la loi programme étaient susceptibles de varier 
en fonction, soit du revenu national, soit des prix, soit des aléas 
techniques. Il demandait par ailleurs dans quelles conditions il serait 
possible d’aménager les crédits, soit par virement, soit par transfert. 


Le ministre des armées a répondu, au cours de son audition, que 
l'enveloppe était un moyen classique pour stabiliser certaines 
dépenses. Il ne pensait pas d’ailleurs que la réduction de la part 
militaire des dépenses pût être importante compte tenu du fait 
que les titres III et IV n’étaient pas plafonnés. Il a précisé que les 
variations économiques entraîneraient une réévaluation de l’ensem- 
ble de l’enveloppe et des crédits programmés comme en matière 
de variations de prix industriels. 

Les virements des crédits, s’ils étaient nécessaires, n’intervien- 
draient qu’entre les cinq chapitres sur lesquels seraient incrits les 
crédits de la loi programme et dans la limite de 10 p. 100 prévus 
par la loi organique. 


En ce qui concerne les transferts possibles de fabrications le 
ministre a également assuré la commission qu’ils lui seraient préala- 
blement soumis. 


Enfin, en réponse à une question de votre rapporteur concernant 
la. possibilité d’un accroissement des charges budgétaires, le minis- 
tre a estimé que le programme qui suivrait celui actuellement soumis 
au Parlement, compte tenu des divers aménagements qui seraient 
Sans doute possibles entre les postes de défense, s’inscrirait dans une 
enveloppe sensiblement équivalente à celle de 31.160 millions de 
nouveaux francs prévu pour la période 1960-1964. 


2. — Problèmes économiques. 


Au cours de la discussion générale M. Jean-Paul Palewski avait 
souligné les avantages que notre économie pouvait espérer retirer 
des investissements industriels prévus dans la loi programme. 11 
avait notamment critiqué, comme le rapporteur général M. Marc 
Jacquet, les aspects pessimistes de notre économie décrits par le 
rapporteur. Pour sa part, M. Delesalle avait estimé que d’autres 
secteurs lui paraissaient plus urgents à développer. De son côté, 
votre rapporteur, après avoir répondu aux différents commissaires, 
avait demandé au ministre de replacer, en liaison avec le ministre 
des finances, l'effort militaire dans le cadre de l’économie générale 
de la nation. Au cours de l'audition, M. Yrissou posait la même 
question. 


M. le ministre des armées a répondu en donnant les grands traits 
d’une étude actuellement en cours dans ses services en liaison 
avec le ministre des finances. Il a exposé tout d’abord les consé- 
quences de la loi dans le secteur des industries traditionnelles de 
la défense nationale en assurant qu’actuellement les 85.000 ouvriers 
et techniciens employés dans ce domaine continueraient à être 
employés et que les quelques reconversions envisagées seraient agen- 
cées de manière à sauvegarder les emplois des intéressés. Il a sou- 
ligné combien la loi programme serait un stimulant dans les 
domaines des activités de pointes : l’énergie atomique et les engins. 


La création d’industries nouvelles dépendant de ces deux secteurs 
requérerait un accroissement du nombre des techniciens de haute 
qualification dans de nombreux domaines. 


3, — La politique extérieure française. — L'Otan-l'Europe. 


Au cours de la discussion générale de M. Jean-Paul Palewski avait 
critiqué les passages de l’avant-rapport qui, à son avis, pouvaient 
laisser supposer que la politique de défense nationale inaugurée 
par la loi programme, tendrait à détacher la France de l’Europe 
et de lOtan. Il avait notamment souligné le caractère national 
de l’emploi des armes nucléaires puisque ni le Strategic Air Com- 
mand Americain, ni le Bomber Command Anglais n'étaient intégrés 
dans le dispositif militaire de lOtan, Il avait conclu que la 
France, tout en se donnant une force de dissuasion nationale, ne 
cherchait qu’à renforcer ses alliances et à y jouer un rôle en 
rapport avec son effort militaire renforcé. MM. Ferri et Marcellin 
avaient émis des opinions semblables. Au contraire, MM. Fraissinet 
et Christian Bonnet avaient émis des doutes sur la possibilité pour 
la France de se passer du concours américain en matière de bou- 
clier atomique et sur la possibilité pour les américains de se retirer 
hors d'Europe. De son côté votre rapporteur demandait au ministre 
de mettre, sur le plan de la politique internationale, le pays en 


ra des responsabilités qui risquaient de découler du vote de la 
oi. 


Répondant au rapporteur, le ministre a déclaré que la création 
d’une force de frappe ne serait pas prétexte, pour la France, à 
desserrer les liens de ses alliances. Si le concours qu’elle leur 
apportait sur le plan militaire était actuellement réduit, il fallait 
toutefois tenir compte de notre effort en Algérie. Des raisons 
juridiques et surtout politiques lui semblaient également de nature 
à éliminer toute possibilité de construction militaire nucléaire 
européenne. 


MM. Pflimlin, Anthonioz et Courant ont ensuite demandé au 
ministre de garantir que la création d’une force de dissuasion 
nationale n’excluait pas toute collaboration dans ce domaine avec 
nos alliés et servirait, au contraire. dans l’avenir à resserrer les liens 
qui nous unissent à eux et de préciser que la mise en œuvre de 
notre programme national avait été décidée après des négociations 
infructueuses. 


Le ministre a alors confirmé que certains obstacles juridiques 
comme la loi Mac Mahon et des réticences politiques certaines 
avaient jusqu’à présent empêché les Etats-Unis, la Grande-Bretagne 
et la France d’échanger des renseignements dans les domaines 
nucléaires et des engins. Cependant les contacts entre les diverses 
parties étaient maintenus et il était convaincu que si la France 
faisait l'effort de commencer elle-même la mise sur pied de sa force 
de frappe, elle obtiendrait par la suite le concours de ses alliés. 


Répondant à une question de M. Francis Leenhardt qui lui 
demandait si le Gouvernement avait répondu à l'offre de M. Spaak 
sur l’acquisition de Polaris qui seraient pour partie nationaux et 
pour partie mis à la disposition de l’O. T. À. N., le ministre a 
affirmé que le Gouvernement était favorable à cette suggestion 
mais que la décision finale dépendait des Etats-Unis. 


Le ministre a ensuite précisé à M. Jaillon que l’Euratom, de 
par sa constitution même, ne pouvait se préoccuper de questions 
militaires, ce qui excluait son association à l'effort français. 


Enfin, il a confirmé à M. Rivain que la construction de la fusée 


Blue Streak avait été abandonnée par les Anglais pour des motifs 
presque uniquement techniques. 


4. — La modernisation de nos forces conventionnelles. 


Au cours de la discussion générale, MM. Jean-Paul Palewski, 
Ferri, votre rapporteur, M. Fraissinet, avaient insisté pour que 
dans le cadre de la loi programme une priorité soit donnée à 
l'équipement des six brigades stationnées en Allemagne. 
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M. Jean-Paul Palewski avait cependant critiqué certaines opposi- 
tions à la loi programme en soulignant que la modernisation devait 
être à base atomique. 


Répondant à une proposition de M. Ferri qui lui offrait de dis- 
traire à cet effet 50 milliards du programme de recherche atomique 
ou de lancer un emprunt de défense nationale, le ministre, après 
avoir souligné que le problème. n’était pas d’ordre financier mais 
d'ordre technique, a annoncé que, dans le cadre de la loi et par 
priorité, il avait décidé de prendre les mesures nécessaires pour 
que, avant le 1°’ janvier 1963, c’est-à-dire avec deux ans d’avance, les 
FE, F. A. soient totalement rééquipées sur la base des chiffres fournis 
au groupe de travail de la commission lors de son séjour en Alle- 
magne. 

Répondant à M. Nungesser qui lui demandait si des études étaient 
en cours pour doter nos troupes d’armes atomiques tactiques, élé- 
ments essentiels de leur modernisation, le ministre a souligné que 
cet équipement était, de l’avis même de l’Otan, l'élément essen- 
tiel de toute valorisation des forces classiques. A l’heure actuelle, 
grâce à un accord passé avec les Etats-Unis, les forces stationnées 
en Allemagne commencent à percevoir un matériel tactique à 
base de fusées. La France de son côté, dans le cadre des études 
prévues, étudiera des engins tactiques. 


. À une question de M. Weinman sur les délais de livraison du 
Mirage-IV-A le ministre a répondu que l’ensemble des appareils 
serait en service courant 1965. Il a enfin précisé à M. Sanson 
qu'en 1970 la France compterait six tranches divisionnaires. 


5. — La guerre subversive. 


Estimant que la principale forme de guerre actuelle était la 
guerre subversive, M. Max Lejeune a demandé au ministre des 
armées ce que le Gouvernement comptait faire pour y parer. M. le 
ministre, à ce sujet, s’est déclaré en plein accord avec le rapporteur 
du projet sur l'importance à donner à la défense intérieure du 
territoire. Il a souligné que ce problème était principalement un 
problème de structures et d’esprit civique. Le Gouvernement se 
préoccupe des premières et se montrera toujours très ferme sur 
le maintien du second. Cependant, cela ne pose à l’heure actuelle 
aucun problème financier qui puisse être réglé dans le cadre du 
projet de loi, En terminant, il a souligné la valeur de notre armée 
dans le domaine de la guerre subversive et son expérience de ce 
problème, unique par les nations occidentales. 


6. — Contrôle du Parlement 
sur l'exécution de la loi de programme. 


Répondant à une question posée par votre rapporteur dans son 
avant-rapport, M. le ministre des armées s’est déclaré d’accord pour 
fournir chaque année aux rapporteurs spéciaux militaires, sous 
l'autorité du président, un rapport d’exécution de la loi de pro- 
gramme. 

Après le départ du ministre, la commission a adopté, sur la propo- 
sition de votre rapporteur, trois amendements au projet de loi 
qui figurent en annexe au présent rapport. 

L'ensemble du projet de loi ainsi amendé a été ensuite adopté au 
serutin par appel nominal par 18 voix contre 17 et 9 abstentions. 


Propositions de la commission : 


Art. 1®. — Sous réserve que, dans le cadre de la présente loi, 
la modernisation totale des forces françaises en Allemagne soit 
réalisée au plus tard le 1°’ janvier 1963, est approuvé, pour la 
période s'étendant de 1960 à 1964 inclus, un programme d’études 
d’investissements et de fabrications de certains équipements mili- 
taires pour un montant total de 11.7905 millions de nouveaux francs. 
Ce programme s'applique : 

1° Aux études, investissemetns et fabrications de matériel aéro- 
nautique pour la défense nationale, à concurrence de 4.417 millions de 
nouveaux francs ; 

2° A des constructions de bâtiments de combat, à concurrence 
de 827 millions de nouveaux francs ; 

3° A la fabrication de certaines catégories de véhicules de l’armée 
de terre à concurrence de 1.498,5 millions de nouveaux francs; 

4° Aux études spéciales ainsi qu'aux études, investissements et 
fabrications d'engins spéeiaux à concurrence de 5.048 millions de 
nouveaux francs. 

Art. 2. — Les documents joints au projet de loi de finances devront 
faire ressortir les incidences écogomiques et sociales des dépenses 
militaires et la part de celles-ci qui bénéficie directement ou indirec- 
tement au secteur civil. 


Art. 3. — Le Gouvernement adressera chaque année, à l'ouverture 
de la seconde session ordinaire, aux rapporteurs spéciaux militaires, 
sous l’autorité du président de la commission des finances, un 
compte rendu de l’exécution de la loi de programme faisant notam- 
ment ressortir : 

— l’état d'exécution de la loi de programme par rapport aux 
prévisions ; 

— les difficultés rencontrées et les modifications réalisées ou” 
envisagées. 


ANNEXE N' 871 


(ire session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les mesures régulari- 
sant la situation des personnels des ex-concessions françaises en 
Chine, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 tendant à 
fixer les modalités de dégagement ou d'intégration des fonction. 
naires d’indochine donne à nouveau un caractère d'actualité aux 
problèmes que pose la situation des anciens personnels des ex- 
concessions françaises de Shanghaï, Tien-Tsin et Hankéou. 


1° Une partie de ces agents (50 environ) a, depuis le 8 juin 1946, 
date de ratification du traité franco-chinois du 28 février 1946, été 
reclassée dans les cadres locaux européens d’Indochine. Les intéres- 
sés ont demandé, mais en vain, la validation des services accomplis en 
qualité d’agents des ex-concessions en Chine. Pour la plupart d’entre 
eux, il était devenu impossible de recommencer une nouvelle car. 
rière leur permettant de réunir le nombre d’annuités suffisant pour 
prétendre à pension. La validation sollicitée n’avait .en soi rien 
d’anormal puisque aussi bien elle était fondée tant sur l’analogie de 
leur situation avec celle des fonctionnaires des municipalités d’Indo- 
chine (Hanoï, Haïphong, Saïgon-Cholon, Phnom-Penh) que sur les 
précédents des personnels temporaires de la haute commission 
interalliée des territoires rhénans, de la Sarre, du Levant et du 
service des affaires allemandes et autrichiennes. 

Tout comme le personnel des municipalités d’Indochine, les agents 
des ex-concessions françaises en Chine étaient dotés d’un statut 


leur conférant, en fait et en. dépit de certaines différences dans les 


modalités et la terminologie, la qualité de véritables fonctionnaires 
titulaires. Recrutés comme stagiaires et titularisés après six mois 
sous réserve d’avoir satisfait à un examen probatoire, les agents des 
concessions étaient nommés, promus, révoqués par arrêté du conseil 
de France, représentant accrédité de la République, et occupaient un 
emploi permanent. 

Ce serait donc manquer à un devoir élémentaire d'équité et de 
solidarité que de refuser plus longtemps aux agents en cause le 
bénéfice de la validation qu'ils sollicitent. 

De plus, au regard de la loi du 2 mars 1957, la possibilité de se 
prévaloir de cette ancienneté nouvelle rétablirait un certain équilibre 
dans le jeu de l’option qu’ils seraient susceptibles d’exercer. Les 
intéressés pourraient plus librement envisager l'éventualité du 
dégagement, puisque, aussi bien, réunissant alors plus de quinze ans 
de services, ils seraient pour le moins assurés d’obtenir une pension 
proportionnelle. 


2° Pendant les trois ans qui ont précédé la signature du traité 
franco-chinois du 28 février 1946, et pour être plus précis, à partir 
du 1‘ août 1943, date à laquelle les concessions ont en fait cessé 
d’être soumises à l’autorité française, les personnels se sont trouvés 
placés dans une situation précaire du fait que la détermination des 
droits et obligations respectifs des parties en cause a subi les 
répercussions de la conjoncture politique, économique et militaire 
dans cette partie du monde. l 

Cette situation fit d’ailleurs l’objet, de la part du délégué financer 
du Gouvernement en Extrême-Orient, d’un rapport analytique très 
objectif dont les conclusions étaient de nature à constituer les bâses 
d’un règlement définitif équitable. 

Il était notamment prévu : 


a) Le versement d’un rappel de solde pour la période dite « du 
régime commun » comprise entre le 18 mars et le 31 octobre 1945. 
Pendant cette période tous les agents dépendant du consul de 
France de Shanghaï ont été, sans distinction de grade ou de fonction, 
rémunérés par l'octroi d’allocations uniformes calculées en fonction 
du minimum vital, étant entendu que les droits des intéressés seraient 
sauvegardés, Le rappel de solde a été versé aux militaires et agents 
de l'Etat ainsi qu’au personnel de la concession en fonction au col- 
lège français ou détaché auprès du consulat, Il ne l’a pas été aux 
autres agents servant dans les cadres propres de la municipalité ; 


.b) Le versement aux agents non reclassés dans une administra- 
tion ou service public d’une indemnité pour perte d’emploi. Les 
accords non reconnus de 1943 prévoyaient l'octroi d’une indemnité 
se montant à six mois de solde. Il ne ressort pas des états établis à 
l’époque que le versement en ait été effectué, tout au moins en ce 
qui concerne la concession de Shangaï. 


Ces dispositions restent valables dans leur principe. Toutefois, 
dans un but de simplification, il est proposé que les modalités soient 
inspirées par le précédent des agents temporaires, contractuels et 
journaliers d’Indochine. 


Tels sont les buts de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d’adopter dans le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — La situation des anciens agents des ex-concessions 
françaises en Chine sera régularisé comme suit : 
1° Dans le cas où à la suite de leur rapatriement de Chine, les 


intéressés auront été nommés dans une autre administration ou 


service public, les services accomplis en Chine seront validés au 
titre du régime de retraites dont ils sont de ce fait devenus tribu: 
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‘aires et entreront en ligne de compte pour la liquidation de leur 
pension, majorés des bonifications, réglementaires pour services 
hors d’Éurope, ainsi que pour la reconstitution de carrière à laquelle 
ils, pourront prétendre compte tenu. de cette ancienneté nouvelle. 

2° Les services accomplis en Chine. par les agents non reclassés 
et actuellement employés dans le. secteur privé, seront validés au 
titre du régime de sécurité sociale auxquels ils sont assujettis. 

Art. 2. — En raison du préjudice qu'ils ont subi à des titres divers 
pendant la période écoulée du 1°" août 1943 à la date de leur 
rapatriement, les anciens agents des ex-concessions françaises en 
Chine seront indemnisés selon les modalités suivantes : 

1° Les agents rémunérés du 1° mars 1945 au 31 octobre 1945 
sous le régime dit « Régime commun. » recevront à titre de rappel 
de solde une indemnité correspondant à quatre mois de solde 
indiciaire, cette indemnité étant caleulée sur la base de l’assimilation 
indiciaire des personnels en cause avec les fonctionnaires des cadres 
locaux d’Indochine ; 

2° L'indemnité différentielle due aux fonctionnaires sous les 
drapeaux sera payée aux agents des ex-concessions de Chine ayant 
été mobilisés au cours de la guerre 1989-1945 ou ayant rejoint les 
F. F. L.; 

3° Les agents des ex-concessions. françaises en Chine non reclassés 
dans une administration ou service. public recevront. une indemnité 
de perte d'emploi calculée sur la base de l’assimilation indiciaire 
prévue au paragraphe 1° du présent article à raison d’un mois de 
solde de congé par année entière de services, accomplis en Chine 
avant le 8 juin 1946 sans que le total puisse dépasser un an de 


ANNEXE N° 872 


{i'° session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tèndant à permettre l'adoption ou la. légiti- 
mation adoptive en présence d'enfants légitimes, majeurs, y consez- 
tant, présentée par M. Frédéric-Dupent, député. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
30 et 31 du règiement.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la, guerre et particulièrement ces 
dernières années et ces derniers mois, la loi a tendu à faciliter 
et développer l’adoption et la légitimation adoptive. 

C’est ainsi particulièrement qu'il a été prévu: 

1° En faveur d'enfants orphelins de guerre ou d’enfants aban- 
donnés par suite de faits de guerre, et dont les parents sont inconnus 
ow disparus, qui avaient été recueillis pendant leur minorité et 
antérieurement au 17 avril 1957 par des personnes qui avaient déjà 
des enfants légitimes, une adoption y 

2° «La naissance d’un ou plusieurs enfants légitimes ne fait pas 
obstacle à l'adoption ou à la. légitimation adoptive d’un enfant 
recueilli par deux époux antérieurement à cette naissance » ; 

Il est donc de toute évidence que, provoquée par les faits de 
güerre ou par des sentiments d'humanité en faveur des enfants 
abandonnés, dont un deuxième abandon en suite d’une naissance 
d'enfant légitime postérieurement à sa «prise en charge » aurait été 
particulièrement cruel, la loi a, ces dernières années, tendu à l’accep- 


. tation de l’adoption ou de la légitimation adoptive, en présence d’en- 


fants légitimes, dans certains cas qu'elle a déterminés. 

D'autre part, dans de nombreux-pays: étrangers et depuis. plusieurs. 
années, par exemple en U. R. S, S.,. Grande- e; Canada, Pays 
anglo-saxons, Etats-Unis, Pays Scandinaves, etc, l'adoption en 
présence d’enfants légitimes a été acceptée et les enquêtes. qui ont 
suivi ont démontré à l'évidence que l’on n’a pas eu à. constater de 
difficultés internes familiales résultant d’une telle coexistence. 

Des familles ayant eu des enfants légitimes très jeunes, manifestent 
souvent le désir — leurs enfants devenus majeurs ou mariés — de 
conserver une vie familiale après. le départ de ces enfants et 
d'adopter ou de légitimer adoptivement de jeunes enfants. 

Il existe aussi des cas de remariage — avec enfants de premiers 
lits — où les nouveaux époux désirent un enfant à leur foyer. 

Dans cette circonstance l’adoption n’est possible que pour l’époux 
sans enfant — avec le consentement du conjoint — et les enfants 
adoptés dans ce cas sont actuellement privés de tous les bénéfices 
donnés par les lois récentes. Leur situation est inférieure, même à 


celle des enfants naturels dont la mère peut enfin obtenir un livret 
de famille. 


. En effet, la femme mariée dont le mari a des enfants d’un premier 
lit et qui n’a pu adopter que seule ne peut obtenir l'inscription de 
enfant adopté au livret de famille. 

D’autre part, en vertu de l’ordonnance n° 58-779 du 23 août 1958, 
article 3, l'extrait de naissance de l’enfant adopté doit « sans aucune 
référence au jugement, indiquer comme père et mère, le ou les 
adoptants » ; ce qui est enfin une formule particulièrement heureuse 
Pour l’avenir de l’enfant et pour Le ou les adoptants. 


I n’en reste pas moins que l'enfant adopté — au cours du 
Mariage — par l’un des deux époux seulement, se trouve avoir un 
extrait d’acte de naissance indiquant san seul parent adoptif, au 
tours du mariage de ceux qui l’élèvent en commun et alors que 
Léppux qui n’a pu adopter — du fait d'enfant légitime d’un premier 


it — a consenti à ladite adoption et au port de son nom par 
l'enfant. \ 


Cette situation est absolument paradoxale et entraîne à des 
complications qui peuvent être tragiques pour lenfant (passeport à 
15 ans, etc.). Elle est toujours douloureuse, tant pour l’époux qui a 
adopté que pour celui qui y a consenti. 

C’est pourquoi — eu égard d’autre part à l’heureuse évolution des 
lois en faveur de l’adoption — aux exemples probants fournis par 
les pays étrangers (nombreux cas. célèbres: Pearl Buck aux Etats- 
Unis, qui ayant un enfant légitime. en a adopté 9..), il y a lieu 
d’accepter en France l’adoption et la, légitimation adoptive dans les 
familles ayant des enfants légitimes majeurs en vertu de leur 
consentefnent par acte authentique. 

D’autre part, et enfin il y a lieu dans ces cas de ne laisser 
aucune trace des jugements intervenus à Pétat civil et il y a lieü de 
prévoir qu'aucune référence desdits jugements ne devra être 
mentionnée sur aucun acte, soit «copie conforme», extrait ou 
bulletin de naissance. 

Nous avons donc lhonneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSIMON DE LOI 


Art. 1°". — L'existence d'enfants légitimes ne fait pas obstacle à 
l’adoption ou à la légitimation adoptive lorsqu'ils sont majeurs et 
qu’ils y consentent par acte authentique: ? 

Art. 2. — L'enfant qui a été recueilli ou adopté. par deux époux 
ou par l’un d’eux du consentement de lautre époux, avant l'âge de 
7 ans, peut faire l’objet tant qu’il est mineur d'une légitimation 
adoptive lorsque les autres conditions de-læ légitimation adoptive sont 
remplies tant dans ia personne des époux qui: la. demandent que dans 
celle de l’enfant qui doit en faire l'objet ; dans ce: cas, si l'enfant 
est né de père et mère inconnus: ou si: le jugement d'adoption avait 
prononcé la rupture du lien entre: l'adopté et sa famille d’origine, 
la légitimation adoptive pourra être: accordée. sans qu’il y ait lieu de 
demander à nouveau les consentements. prescrits. 

Art. 3. — La demande devra être présentée dans. les trois: ans du 
vote de la loi et sera diligentée devant le tribunal: qui aura rendu le 
jugement d’adoption. 

Art. 4 — Si le demandeur vient après la présentation de 
la requête la légitimation adoptive est prononcée et l'inscription de 
l’enfant sur le livret de famille. est régularisée. 

Art. 5. — Tout acte de l’état civil: «copies conformes», «extraits » 
ou «bulletins de naissance» doivent: sans. aucune: référence aux 
jugements, indiquer comme père et: mere les. adoptants. 


ANNEXE 873 


(1'* session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les « Quinzaines 
commerciales », présentée par M. André Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MORIFS 


Mesdames, messieurs, le besoin d'assurer une réglementation 
uniforme des « Quinzaines commereiales » se fait de plus en plus 
sentir. Ces manifestations, en effet; ne favorisent: pas seulement 
l'expansion économique ou le progrès professionnel ; grâce à l'org 
nisation de tombolas, elles permettent; également, de donner de 
substantielles subventions aux œuvres- sôciales. 

Or, les « Quinzaïines » qui ont Fliew ehaque année, sur l'ensemble 
du territoire, n’ont pas le suecès qu'elles devraient obtenir, par 
suite de l’application trop rigide de la loi du 21 mai 1836, modifiée 
par celle du 18 août 1924 sur les loteries En outre, les préfets 
ayant pratiquement tous pouvoirs pour réglementer, dans le cadre 
de: ces textes, les mani ns em question, il en résulte, d’un 
département à l’autre, des différences de traitement telles que 
l’organisation générale des « Quinzaines. » est sérieusement: entravée, - 
et que les organismes de bienfaisance sont frustrés de l’argent qui 
doit leur revenir légitimement. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à l’Assemblée natio- 
nale d’adoption de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Des tombolas pourront être organisées au cours des 
« Quinzaines commerciales ». Elles consisteront en la remise à la 
ee : de billets gratuits, correspondant à l’importance des achats 
effectués. 


Art. 2. — Seuls des groupements commerciaux légalement consti- 
tués et présentant toutes garanties d’ordre professionnel, moral et 
financier pourront organiser lesdites tombolas. 


Art. 3. — Ces tombolas ne pourront avoir lieu plus d’une fois dans 
l’année dans la même localité. ; 


Art. 4 — Dans chaque département, l'autorisation de la tombola 
devra être donnée par arrêté préfectoral, sur demande déposée dans 
un délai minimum de trois mois, avant l'ouverture de la « Quin- 
zaine ». Un recours devant le ministre de l’intérieur sera toujours 


- possible, en cas de refus du préfet. 
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ANNEXE N° 874 


(1e session ordinaire de 1960-1961, — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’une commission 
d'enquête pour la recherche des responsabilités dans les erreurs 
latentes, causes du drame algérien, présentée par M. Baouya, 
député, — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévue par les articles 30 et 31 du réglement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le drame algérien est dans sa sixième 
année toujours aveugle, complexe, fratricide et cruel. D’innom- 
brables et innocentes victimes de toutes les communautés ont payé 
lourdement les conséquences des erreurs commises, le paysanat 
algérien décimé et ruiné est la classe la plus touchée. 

our que l’action entreprise par le général de Gaulle et son 
Gouvernement ne soit pas sans aucun choc psychologique auprès 
de la masse musulmane française, la création d’une commission 
d’enquête s'impose pour la recherche des responsabilités et l’appli- 
cation des sanctions méritées. 

Recherche des responsabilités dans la période allant du 20 sep- 
tembre 1947 au 1°" novembre 1954, la date du 20 septembre 1947 est 
celle de la loi n° 47-1853 portant statut organique de Algérie ; 
recherche des responsabilités dans les dépenses budgétaires et dans 
la politique du crédit où une classe fut favorisée aux dépens de la 
masse, responsabilités dans l’administration générale de l'Algérie et 
notamment dans la sous-administration et même mauvaise adminis- 
tration où des populations délaissées ne furent touchées que par 
les répartiteurs d'impôts et la conscription militaire, etc. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Une commission d'enquête est constituée par trois 
députés désignés par l’Assemblée nationale, trois sénateurs désignés 
par le Sénat, quatre magistrats de la Cour des comptes, quatre 
magistrats du nseil d'Etat. Elle sera chargée d’enquêter sur la 
période allant de la promulgation de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l’Algérie au 1°’ novembre 1954 pour la 
recherche des responsabilités dans les diverses branches de l’admi- 
nistration algérienne. 

Art. 2. — Cette commission aura toutes les facilités du Gouverne- 
ment dans sa mission de recherches. Elle rendra compte au Gouver- 
nement du résultat et un rapport sur chaque service administratif 
sera publié. 

Art. 3. — Le Gouvernement fixera les modalités du fonctionne- 
ment de cette commission. 


ANNEXE N° 875 


re session ordinaire de 1960-1961. — Séance du 11 octobre 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux salariés français 
rapatriés de l'étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 
31 juillet 1959, relative à l'accession des salariés français de 
Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire 
de vieillesse, présentée par M. Lacaze, député. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
à défaut de constitution d'une co ssion spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 51 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au Journal officiel, n° 178, du 2 août 
1960 5 Hoped figure la loi n° 60-768 du 30 juillet 1960, votée le 
18 j au Sénat, le 20 juillet à l’Assemblée nationale, et rela- 


tive à l'accession des travailleurs français non salariés du Maroc, . 
de la Tunisie, d'Egypte et d'Indochine aux régimes d'allocation- 
vieillesse et d’assurance-vieillesse. Le champ d'application de 
cette loi, originellement restreint à nos seuls compatriotes du 
Maroc et de Tunisie, a en fait été étendu à tous les Français 
non salariés rapatriés de l'étranger. 


En effet, au cours de la 63° séance tenue le 20 juillet 1960 
(J. O. des débats parlementaires, Assemblée nationale ; n° 53, 
= nationale du 21 juillet, p. 2062), le ministre du Travail 
a aré : 


« Nous donnons bien entendu à ce texte une interprétation 
large: il s'agira d'ouvrir aux rapatriés la faculté d'accéder à 
l'allocation ou à l’assurance-vieillesse du fait qu'ils sont rapatriés 
et sans tenir compte du pays d'où ils viennent. » 


Ainsi, tout Français non salarié de l'étranger pourra désormais, 
à condition qu'il soit rapatrié, prétendre, quel que soit le 
territoire où il aura exercé son activité professionnelle, à l'octroi 
d'une pension ou d'une rente de vieillesse. 


Or, semblable avantage n'est actuellement consenti aux salariés 
français rapatriés que dans la seule mesure où ils ont° résidé 
et travaillé, ainsi que le précise la loi n° 59-939 du 31 juillet 
1959 (J. O. n° 179 du 4 août, p. 7794 et 7795), au Maroc ou 
en Tunisie. 


Il apparait donc que,.en ce qui concerne ces rapatriés, les 
salariés sont défavorisés au regard des non-salariés. Ces derniers, 
point n’est besoin de le souligner, constituent une catégorie 
professionnelle moins nombreuse et généralement plus aisée que 
les premiers. Dans ces conditions, il importe d'étendre à tous les 
salariés français rapatriés, quelle que soit leur provenance, 
les dispositions de la loi précitée du 31 juillet 1959, dont le privi- 
lège n’est actuellement accordé qu'à nos ressortissants rentrés 
du Maroc ou de Tunisie. 


On ne peut en effet admettre, par exemple, que, parmi deux 
rapatriés de Guinée dont l'un était commerçant aisé et l'autre 
modeste salarié au service du premier, seul l'exploitant puisse, 
aux termes de la récente loi du 30 juillet 1960, prétendre à une 
pension de vieillesse que la loi du 31 juillet 1959 refusera, tant 
qu'elle n'aura pas été aménagée, au petit employé. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — L'article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 59-939 
du 31 juillet 1959 relative à l'accession des salariés français de 
Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire de 
vieillesse, est modifié ainsi que suit: 


« La même faculté est offerte, dans les mêmes conditions, aux 
personnes de nationalité française qui, bien que rapatriées d’un 
territoire étranger ou n'y exerçant plus une activité salariée, 
seraient désireuses d'acquérir les droits à l'assurance-vieillesse 
pour les périodes pendant lesquelles elles ont, depuis le 1* juillet 
1930, exercé hors de France une profession salariée ou assimilée, 


« Les veuves des salariés ou assimilés résidant en Tunisie 
ou au Maroc, ou rapatriés d’un territoire étranger pourront 
accéder au bénéfice de ces dispositions, si le mari défunt répondait 
aux conditions requises par la présente loi. » 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 
29 février 1960, prévu à l'article 3, alinéa 4 de la loi précitée 
du 31 juillet 1959, s'appliquent à l’ensemble des personnes visées 
à l'article premier de la présente loi. 


Art. 3. — Les dispositions du décret n° 60-201 du 29 tévrier 
1960, constituant le règlement d'administration publique men- 
tionné à l'article 4 de la loi précité du 31 juillet 1959, sont 
étendues aux personnes visées à l’article premier de la présente 
loi, sauf en ce qui onccerne: 


a) les délais dans lesquels les intéressés devront demander 
leur affiliation ; 


b) le point de départ de liquidation ou de révision des droits 
à pension ou rente, 


qui seront déterminés par un règlement d'administration publique. 
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